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Les  Sciences  toujours  vroteWes ,  même  fous  le 
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règne  du  Defpotifme  y  Ont  droit  à  une  protection 
plus  fpéciale  encore  5  &  à  à’j  encouràgemens  plus 
marqués  fous  le  règne  de  la  Liberté \  Celle  de  la 
Médecine  ,  une  des  • plus  utile  aux  hommes  &  la 
plus  vafe  peut-être  9  pur  feu  aucune  autre  ne  doit 
lui  être  étrangère  ,  vient ,  var  V organe  de  la  Faculté 
de  Paris  .  réclamer  votre  jujïice  en  faveur  de  P  hu¬ 
manité.  Elle  n  eft  point  comprime  dans  la  Loi  du 
1 7  Mars  tqjgi  ;  mais  il  efi  a  craindre  que  les 
Adminifi rations  ne  fur  prennent  votre  ajfemimient  $ 
&  ne  vous  déterminent  a  porter  une  nouvelle  Loi 
dont  les  co/iféquences  ne  pourroient  être  que  très - 


danger euf es  pour  tous  les  Citoyens ,  La  Faculté  de 

Médecine  de  Paris  toujours  plus  éveillée  lorfquil 
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s’agit  de  l’intérêt  public ,  que  lorfquil  ef  quefion 
du  fien  propre  a  cru  devoir  dans  cette  circonf- 
tahce  ,  vous  foumettre  des  obfervations  qui  vous 
in  tére feront  certainement  >  parce  que  rien  de  ce  qui 
regarde  le  bien  public  ne  vous  ef  indifférent.  Elles 
font  confignées  dans  un  Mémoire  que  nous  remet¬ 
tons  fur  votre  Bureau  3  en  vous  priant  de  le  ren¬ 
voyer  a  l’un  de  vos  Comités  ,  pour  vous  en  faire 
le  rapport. 
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MÉMOIRE 

DE  LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINE 

EN  L’UNIVERSITÉ  DE  PARIS. 

U  N  des  plus  grands  bienfaits  que  la  Révolution  françoifc 
promettoit  aux  Citoyens ,  paroiflbit  être  de  les  mettre  ,  par 
des  Lois  confli rationnelles,  à  l’abri  des  vexations  fifcales, 
&  furtout  de  ces  extensions  fi  communes  fous  l’ancien 
régime.  Pouvoit-on  croire  cjue  les  Lois  qui  fixent  la  qua¬ 
lité  8c  la  quotité  des  contributions ,  à  peine  faites,  cet 
ancien  efprit  d  extension  fe  renouvelleroit  avec  une  fureur 
peut-être  encore  plus  infoutenabie  qu’avant  la  Révolution? 
C’efi:  cependant  ce  qui  arrive  maintenant  au  fujet  de  la  Loi 
du  17  Mars  17.91,  concernant  les  Patentes.  L’extension 
que  des  corps  admîhiftratifs  donnent  à  cette  Loi ,  relative¬ 
ment  à  une  grande  quantité  de  Citoyens  qui  cultivent  les 
Sciences,  provient-elle  du  manque  de  précifion  &de  clarté 
dans  la  Loi ,  ou  plutôt  de  l’avidité  fi  difficile  à  réprimer 
dans  ceux  qui  font  prépofés  à  la  perception  de  l’impôt? 
Quoi  qu’il  en  foit,  dans  l’un  de  ces  deux  cas,  c’efi  toujours 
au  Corps  légifiatif  à  prononcer}  &  c’efi:  avec  toute  la 
confiance  due  a  l’intégrité  &  aux  lumières  de  fes  Membres, 
que  les  Doéteurs-Régens  de  la  Faculté  de  Médecine  en 
l’Univerfité  de  Paris,  foumçttent  à  fon  jugement 5  ce  qui 
fait  le  fujet  du  préfent  Mémoire. 

Deux  quefiions ,  l’une  concernant  le  provifoire,  &  l’autre 
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touchant  le  fonds,  s’élèvent  dans  l’affaire  que  les  Docteurs- 
Régens  de  la  Faculté  de  Médecine  en  l’Uiliverfité  de  Paris,, 
prélcntent  à  la  décifion  de  l’Affemblée  Nationale. 

PREMIERE  QUESTION. 

Maintenant  que  rien  ri efl  encore  changé  dans  V  organifation 
médicale  du  Royaume  ,  les  Corps  A dminifra tifs  font-ils . 
en  droit  de  faire  valoir  contre  les  Docteurs  en  Médecine , 
la  Loi  du  ip  Mars  ijgi ,  concernant  les  Patentes  ?. 

Cette  première  queflion  ne  doit  être  ni  longue  à 
difeurer  ,  ni  difficile  à  juger. 

Les  Docteurs  en  Médecine  reçus  légalement  dans  tontes, 
les  Univerfkés  du  Royaume  font  aétuellement  &  feront,’ 
jufqu’à  la  nouvelle  organifation  médicale-,  tout  ce  qu’ils 
étoient  avant  la  Révolution  :  rien  n’a  été  changé  à  leur 
égard.  Comme  Citoyens,  ils  doivent  obéir  aujourd’hui  à 
de  nouvelles  Lois?  comme  Médecins,  ils  font  toujours  fous 
le  régime  des  Lois  anciennes.  Quand  L’AiTêmblép  Nationale 
naurott  prononcé  rien  de  particulier  pour  eux  ,  les  dernières 
dignes  de  la  Constitution  françoife  les  défendroient  contre 
les  prétentions  des  Corps  adminiftratifs  qui  veulent  les 
aftreinclre  à  prendre  des  Patentes.  «  Les  Lois  antérieures  * 
»  dit  la  Conftitution  ,  auxquelles  elle  ( l’Affemblée  Na- 
»  tionale  conftituante  )  n’a  pas  dérogé,  feront  également 
y>  obfervées,  tant  quelles  n’auront  pas  été  révoquées  ou 
»  modifiées  par  le  Pouvoir  légiflatif.  »  Mais  les  Légifla- 
teurs  ont  encore  plus  fpécialement  défendu  les  Médecins 
contre  ces  attaques  récentes  des  agehs  du  fife  Par  la  Loi 
du  2 6  Septembre  175)1,  l’Affemblée  Nationale  a  décrété 
«  que  tous  les  établiffemens  d’inftruétion  &  d’éducation 
»  exiftans  à  préfent  dans  le  R.ovaume,  continuerontd’exifler 
»  fous  le  régime  aétuel ,  &  fuivant  les  mêmes  Lois  qui  les 
»  régiffent.  » 

Les  Doéteurs  en  Médecine  du  Royaume  ne  font  donc 


encore  gouvernés,  relativement  à  leur  état,  que  par  l’Edit 
de  1707,  portant  règlement  .pour  l'exercice  de  la  Médecine 
par  tout  le  Royaume,  &  les  Corps  adminiflraffs  n’ont 
aucun  fondement  pour  les  trou  nier  en  rien  de  ce  qui 
regarde  l’exercice  de  leurs  fonctions,  pourvu  qu’ils  fe  con¬ 
forment  à  ce  même  Edit  de  1707 .  li  fuit  de -là -que  ces 
mêmes  corps  admiiiiftratifs,  loin  de- témoigner  aucune  fur- 
prife  de  ce  qu'un  nombre  infiniment  petit  de  Médecins  s’eft 
préfenté  ,  fans  y  faire  plus' de  réflexion,  aux  Municipalités , 
pour  fe  pourvoir  de  Patentes,  n’auroient  pas  dû  en  déli¬ 
vrer  à  ceux  qui  ont  été  reçus  conformément  à  ce  qui  a 
été  preferit  par  l’Edit  tle  1707,  &  qu’ils  font  très  répré - 
hennbles >  peut-être  ftiême  punifîables ,  s’ils  en  ont  délivré 
à  des  hommes  qui  n’avoient  point  été  reçus  Médéç  iris  aux 
.termes  de  ce  même  Edit.  Dans  ce  dernier  cas ,  ils  fe  1er  oient 
arrogés  un  droit  qu’ils  nont  pas,  &  que  v r ai ie m Bla ble ment 
ils  n’auront  jamais,  celui  de  donner  à  un  individu  la  licence 
pu  la  liberté  de  faire  les  fondions  de  Médecin  ,  fans  avoir 
-préalablement  juftifié  de  fa  capacité. 

A  plus  forte  raîfon  ont-ils  forfait  contre  les  Lois  non» 
velles,  les  Corps  admira llratifs  qui  ont  condamné  à  des 
amendes  des  Dd'deurs  en  Médecine,  pour  ne  s’être  point 
pourvus  de  ^Patentes.  Comment  ces  Corps  qui  fe  plai¬ 
gnent  de  l’anarchie  ,  ont-ils  pu  marcher  eux -mêmes  dans 
-une  route  toute  anarchique  ,  en  quittant  la  voie  conf- 
titutionnelle ,  fî  clairement  tracée  dans  la  Loi  concer¬ 
nant  les  Patentes?  Cette  Loi  flatue  qu’il  fera  ouvert  dans 
toutes  les  Municipalités  un  Registre  ou  Rôle  ,  auquel 
iront  s’inferi-re  les  .Citoyens  qui  voudront  exercer  un  Art , 
Métier,  Négoce ,  Profedion  vpour  fe  pourvoir  d’une  Patente 
-en  conféquence.  Cette  inicripcion  doit  avoir  lieu  dans  le 
mois  de  Décembre  pour  l’année  fuiyante. 

Il  eft  c’air  que  les  Citoyens  qui  11e  vont  point  s’inferire 
fur  ce  rôle  dans  le  temps  prétérit  ,  11e  veulent  exercer 
ni  Art,  ni  Métier,  ni  Négoce  ,  ni  Profefïion ,  ou  bien 
veulent  l’exercer  fans  payer  de  Patentes, 
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Dans  ie  premier  cas,  les  Municipalités  ou  Corps  admi— 
nifiratifs  n’ont  rien  à  demander  aux  Citoyens  non  infcntsy 
à  moins,  ce  qui  n’efi:  pas  fuppofable,  que  la  Loi  dont  il 
s’agit  ne  devienne  un  prétexte  de  concu liions,  d’extorlions 
&  de  vexations.  Alors  la  caufe  des  Docteurs  en  Médecine 
efi:  la  caufe  de  tous  les  Citoyens.  Aujourd'hui  ils  font 
vexés,  demain  ce  fera  le  tour  des  Phyficiens,  des  Natu¬ 
ralises  ,  des  Hommes  de  Loi ,  des  Académiciens ,  des  Pré¬ 
dicateurs,  &c. ,  &c.,  &c. 

Dans  le  fécond  cas ,  les  Àdminiftrateurs  ne  peuvent 
actionner  les  Citoyens  non-inferits ,  qu’après  que  la  contra¬ 
vention  à  la  Loi  aura  été  constatée  légalement  y  &  l’on  re¬ 
marquera  qu’à  l’égard  des  Médecins,  il  n’y  a  qu’une  demande 
en  Jultice,  pour  fait  d’honoraires,  qui  puifie  donner  la 
preuve  légale  ou  phyfique  de  la  profelîion  lucrative  de  la 
Médecine..  Lors  de  cette  contravention  à  la  Loi ,  ils  peuvent 
faire  faifir  les  marchandées ,  les  objets  de  commerce,  & 
même  le  Procureur  de  la  Commune  eft  autorifé  à  mander  les 
contrevenans ,  pour  leur  faire  déclarer.  Audience  tenante, 
s’ils  exercent  ou  non  une  Profe/lion  fujette  à  la  Patente. 
Voilà  la  marche  preferite  par  la  Loi  aux  Corps*  adminis¬ 
tratifs,  &  c’eft  la  feule  qu’ils  doivent  tenir,  s’ils  he  veu¬ 
lent  eux-mêmes  donner  le  lignai  de  l'anarchie.  Car  enfin, 
qui  doit  donner  l’exemple  de  la  foumiffion  aux  Lois ,  fi 
ce  n’elt  le  Magiftrat  prépofé  pour  la  faire  exécuter  ? 

Qu’on  ne  croie  pas,  au  refie,  que  nous  avions  le  moindre 
defîein  d’inculper  les  Corps  adminifiratifs ,  ou  de  jetter  ici 
quelque  défaveur  fur  leurs  opérations.  Perfonne  n’aime 
mieux  que  nouv  à  fe  perfuaaer  que  le  zèle  feul  les  a 
emportés  au-delà  des  termes  de  la  Loi,  &  que  fenlibles 
à  nos  raifons,  en  attendant  la  décilion  du  Corps  légillatif, 
ils  reviendront  fur  leurs  pas,  pour  s’en  tenir,  au  texte  pur 
&  littéral  du  Décret. 

Il  efi:  bien  clair  que  jufques  à  préfent  la  Loi  du  17 
Mars  1791  ,  ne  regarde  point  les  Doéteurs  en  Médecine. 
Leur  alTociation  efi:  confervée  par  le  Décret  du  26  Sep- 
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membre  de  l’année  dernière,  8c  la  Loi  ne  regarde  eue  les 
Citoyens  dont  elle  fupprime  les  corporations. 

Il  feroit  contradictoire  de  les  faire  vivre  en  même  temps 
Tous  deux  régimes,  &  fous  l’ancien,  qu’il  leur  eft  fpéciaîe- 
ment  ordonné  de  conferver ,  &  félon  un  nouveau ,  qui  pro¬ 
bablement  ne  les  concernera  en  rien. 

Mais  avant  que  d’examiner  s’ils  feront  dans  le  cas  d’être 
aflujétis  à  l’avenir  à  la  Patente,  tous,  &  particulièrement 
ceux  de  la  Faculté  de  Paris ,  auront  préalablement  des  in¬ 
demnités  à  réclamer,  lorfqu’il  fera  jugé  convenable  d’orga- 
nifer,  félon  une  nouvelle  forme,  ce  qui  a  rapport  à  la 
Médecine.  Ils  ont  d’autant  plus  lieu  d’être  perfuadés  qu’on 
fera  droit  à  leurs  réclamations ,  qu’ils  font  convaincus  que 
l’Affemblée  Nationale  ne  perdra  jamais  de  vue  le  principe 
confaeré  dans  la  Déclaration  des  Droits-,  Art.  XVII ,  que 
«  la  propriété  étant  un  droit  inviolable  &  facré ,  nul  ne 
»  peut  en  être  privé,  ft  ce  n’eft  lorfque  la  néceffité  pu- 
»  blique,  légalement  conftatée  ,  l’exige  évidemment,  8c 
»  fous  la  condition  d’une  jufte  &  préalable  indemnité.  » 
Tous  les  Docteurs  en  Médecine  reçus  légalement  dans 
les  Univerfités  du  Royaume  ont  cultivé,  à  leurs  dépens  y 
une  Science  qui  eft  maintenant  leur  propriété,  &  qui  leur 
appartient  à  auffi  jufte  titre ,  qu’une  pièce  de  terre  qu’ils 
auroient  achetée.  Chaque  Doêteur  en  Médecine  a  plus 
ou  moins  dépenfé  pour  acquérir  des  connoiflances  &  remplir 
dignement  l’office  auquel  la  Nation  l’a  appelle.  Le  diplôme 
qu’il  a  reçu  de  la  Loi ,  elle  le  lui  a  donné  pour  fa  vie. 
C’eft  fur  la  foi  de  cette  Loi  qu’il  a  confommé  fbn  patri¬ 
moine  à  payer  fes  maîtres,  à  acheter  des  livres,  à  faire 
des  voyages,  à  fournir  aux  frais  de  fa  réception.  Pour- 
roit-on  ,  avecjuftiee  ,  rendre  maintenant  milles  routes  ces 
dépenfes  8i  abufer  de  l’impoffibilité  où  il  eft  de  recom¬ 
mencer  une  autre  carrière ,  pour  lui  faire  payer  un  im¬ 
pôt ,  ou  le  réduire  à  l'oifiveté? 

Les  Do&eurs- Régens  de  la  Faculté  de  Médecine  eix 
fUniverfité  de  Paris  auront  à  réclamer  de  la  juftice  de  i’Âf- 
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femblée  Nationale  des  indemnités  plus  fortes  que  ceux  des 
autres  CJniverfîtés,  fi  elles  doivent  être  proportionnées  aux 
dépenfes  que  leur  a  coûté  leur  propriété.  Il  n’y  en  pas  un 
auquel  fes  études  n’aient  coûté  quinze  ou  vingt  mille 
livres,  pas  un  qui  n’ait  acheté,  pour  le  prix  de  fepc  à 
fouit  mille  livres,  un  titre  quiy,  aux  termes  de  la  Loi  de 
1707,  lui  donne  le  droit  d’exercer  (es  fondions  dans  toute 
f étendue  du  Royaume  ,  &  le  privilège  exciuûf  de  les 
exercer  à  Paris ,  privilège  qu’il  ne  partage  qu’avec  les 
Médecins  de  la  Famille  Royale.  C'eft  aux  frais  &  dépens 
de  ces  D  odeurs  cjue  l’en  feigne  ment  public  s’ed  fait  à 
Paris,  dans  des  Écoles  qu’ils  ont  achetées,  fait  bâtir, 
réparer  &  entretenir,  toujours  de  leurs  deniers,  &  éga¬ 
lement  des  deniers  de  tous.  Iis  n’ont  à  la  vérité,  rien  verfé 
d’apparent  dans  le  tréfor  public  \  mais  le  tréfor  public 
ivauroit-il  rien  dépenfé  pour  l’enfeignement?  Si  le  grade 
de  D'odeur  coûtoit  cher  à  Paris,  c’étoic  à  la  décharge  du 
-tréfor  public  qui  auroic  été  obligé  d’élever  des  Ecoles,  de 
ftipendier  des  Profeflêurs,  de  faire  les  frais  des  cours  ?  de 
raflembler  quelques  jours  de  la  femaine  des  M-édecins  pour 
donner  aux  indigens  des  confeils  gratuits  ,  de  payer  des 
Examinateurs  &  des  Juges  pour  s’afïiirer  de  k  capacité 
des  Récipiendaires,  enfin,  d’organifer  ô:  d’entretenir  les 
travaux  d’une  affociation  gouvernée  de  manière  à  devenir 
aufîi  célèbre  que  i’efl  devenue  en  Europe  l’Ecole  de  Mé¬ 
decine  de  Paris.  Que  de  millions  feroient  fortis  du  tréfor 
public  depuis  cinq  ou  fix'  fîècles  que  cette  École  exiife , 
&  peut-être  avec  plus  de  ladre  fous  la  direction,  aux  frais 
de  fimpks  particuliers  ,  &  fous  un  régime  libre,  que  fi  elle 
eût  été  fondée  &  entretenue  par  des  Rois  ! 
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SECONDE  QUESTION. 

Les  Corps  adminiftratij  s  feront- ils  en  droit  de  faire  valoir 
la  Loi  du  i  y  Mars  1791  ,  contre  les  Médecins  ,  lorfque 
par  la  fuite  une  nouvelle  organifation  médicale  aura  été 
décrétée  &  établie  dans  le  Royaume  ? 

Il  efl  à  préfumer  que  les  Corps  adminiilratîfs  ne  feront 
pas  plus  fondés  à  faire  valoir  la  Loi  du  17  Mars  1 77 1 , 
contre  les  Médecins ,  lorfque  les  Membres  de  l’Affemblée 
Nationale  auront  pefé  dans  leur  fageffe  la  force  des  moyens- 
fuivans,  qu'il  a  paru  plus  convenable  de  divifer  fous  diffè¬ 
re  ns  paragraphes. 

§.  I.  Les  Citoyens  qui  cultivent  les  Sciences  ,  &  partiel r- 
lièremént  celle  de  la  Médecine  ,  ne  font  peint  &  ne  peu¬ 
vent  point  être  compris  dans  la  Loi  du  ly  Mars  iyg  ir 
concernant  Us  Patentes . 

En  méditant,  avec  autant  d’attention  que  d'impartialité^ 
la  Loi  du  17  Mars  1791  ,  il  eff  imposable  de  ne  pas  voir 
qu’elle  ne  comprend  abfolument  que  les  Citoyens  qui  veu¬ 
lent  exercer  un  Arc,  un  Métier,  un  Négoce,  une  Pro- 
feflion,  &  qu’il  n’y  efl  pas  dit  un  feul  mot  des  Sciences. 
On  peut  meme  avancer  que  par  le  contexte  de  la  Loi , 
ceux  qui  les  cultivent  font  formellement  hors  de  fon  atteinte. 
Les  Académies  ,  les  Sociétés  bavantes ,  les  Univeriités  ,  les 
Facultés,  les  Collèges,  n’ont  jamais  été  réputés  Commu¬ 
nautés  ,  Makrifes  ou  Jurandes.  Or  îi  n’y  a  d’afTujettis  à 
prendre  des  Patentes,  que  les  Citoyens  fai  faut  partie  des 
Communautés ,  Maîtrifes  ou  Jurandes  ,  qui  ,  par  l’Article 
Il  de  cette  Loi  demeurent  fupprimées ,  dont  les  Membres 
par  les  Articles  III  6c  IV  ,  ont  droit  à  des  rembourfemens- 
©u  indemnités ,  6c  dont  il  efl  fait  difpohuon  des  biens  par- 
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les  Articles  V  &  VI.  Il  eft  évident  que  les  Léglflateurs 
n’ont  point  eu  en  vue  les  Savans  de  queiqu’efpèce  qu’ils 
foient ,  ou  vivant  ifolément,  ou  formant  Société  quelcon¬ 
que  j  il  n’en  eft  pas  queftion  une  feule  fois  dans  aucun 
Article  de  la  Loi.  Or,  nul  ne  peut  être  contraint  a  faire 
ce  qu  elle  n ordonne  pas  ,  (  DécL  des  Droits ,  Art.  V  ), 

Ce  feroit  à  tort  que  les  corps  Adminiftratifs  abandonnant 
le  texte  ,  précendroient  que  le  fens  de  la  Loi  étant  d  af- 
treiridre  aux  Patentes  tout  état  qui  eft  profitable  à  ceux 
qui  fexerçent ,  les  Citoyens  qui  cultivent  des  Sciences  pour 

en  retirer  un  profit,  doivent  y  être  afïujectis.  - - Ce 

n’eft  point  à  ces  Corps ,  ce  n’eft  point  aux  Agens  du 
Pouvoir  exécutif  à  déterminer  le  fens  d’une  Loi  :  iis  doi¬ 
vent  s’en  tenir  rigoureufement  au  texte.  L’interprétation 
d’une  Loi  qui  feroit  équivoque  ,  ne  regarde  abfolument 
que  le  pouvoir  Légiflatif,  &  les  Adminiflrateurs  ne  peuvent 
s\immifcer  dans  l exercice  du  pouvoir  Légiflatif  (  ACt.  confti- 
tut. , chap.  IV,  feét.  II,  Art.  III).  C’eft  conformément  à 
ce  principe,  que  tout  récemment,  dans  l’affaire  préfente, 
deux  Tribunaux,  celui  du  DiftriCt  de  Montauban  &  celui 
du  DiftriCt  de  Dijon  ,  ne  regardant  point  les  Médecins 
ni  les  Chirurgiens  comme  compris  dans  la  Loi  concernant 

les  Patentes,  en  ont  référé  au  Corps _ légiflatif. - Au 

refte  ,  dans  la  circonftance  préfente ,  il  n’y  a  point 
d’équivoque.  La  Loi  du  17  Mars  1791,  fup prime  les 
Communautés ,  Maîtrifes  &  Jurandes.  Eile  ordonne  des 
rembourfemens  ou  indemnités  aux  Citoyens  qui  formoient 
ces  Communautés  ,  Maîtrifes  &  Jurandes.  Elle  indique 
Pufage  qui  fera  fait  des  biens  appartenans  à  ces  Corpora¬ 
tions.  Enfin ,  elle  ftatue  qu’à  l'avenir  tout  Citoyen  qui 
voudra  exercer  un  Art  ,  Métier,  Négoce  ,  Profelîion  ,  fera 
tenu  de  fe  pourvoir  de  Patente.  Y  a-t-il  rien  dans  ces 
Articles  qui  regarde  les  Savans  ou  les  Citoyens  qui  cultivent 
des  Sciences,  qu’elles  leur  foient  productives  ou  non?  — — 
Mais  ce  feroit  mal-à-propos  encore  qu’on  diftingueroit  entre 
les  Sciences ,  celles  qui  feroient  productives  celles  qui 

ne 
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ne  le  feroient  pas.  En  effet,  il  n’y  en  a  aucune  qui  puilfe 
être  rangée  dans  cette  dernière  clafie.  Nul  individu  ne  cultive 
une  Science ,  fi  ce  ri’eft  pour  en  tirer  un  bénéfice  quelqu’il  (oit. 
Celui  qui  cultive  les  Belles-Lettres  &  Te  distingue  dans  la 
Littérature,  ne  compte-t-il  pas  retirer  un  honoraire  de  fes 
Ouvrages  ,  foit  qu’il  vende  fes  manufcrits  à  un  Libraire  , 
foit  qu’il  les  fa  fie  imprimer  à  fes  frais ,  foit  que  voué  ail 
Th  éâtre  il  y  fafie  repréfenter  les  productions  de  fou  génie, 
&c.  ?  Croira-t-on  que  le  célèbre  Leclerc,  devenu  Comte 
de  BufFon,  ne  cultivoit  dans  fa  jeunefle  ia  fcience  de  l’Hif- 
toire  naturelle,  que  pour  fon  amufement  ou  pour  infcnre 
feulement  fon  nom  à  côté  de  ceux  d’Ariftore  de  Pline? 
Si  cela  eiic  été  nous  ne  reufiions  jamais  vu  occuper  les 
places  lucratives  qu’il  a  pofiedées  ,  8c  nous  n’eu  fiions  jamais 
entendu  parler  de  fes  traités  avec  fon  Libraire.  Quelles 
font  les  Sciences  qui  ne  mènent  pas  à  des  places  on  emplois 
lucratifs  ?  Faudra-t-il  donc  pour  cela  que  ceux  qui  les  cul¬ 
tivent  fe  pourvoient  de  Patentes  ?  Non  fans  doute  j  &  ce 
n’effc  pas  pour  que  les  Auteurs  dramatiques  foient  afilijettis 
aux  Patentes,  que  l’Alfemblée  Nationale  a  mis  tant  d’at¬ 
tention  à  leur  alïïirer  la  propriété  de  leurs  Ouvrages.  Les 
Sciences  n’étant  que  de  pures  opérations  de  fefprit ,  ne  peu¬ 
vent  pas  être  moins  libres  que  la  penfée  &  la  réflexion  dont 
la  libre  communication  ejl  un  des  droits  les  plus  précieux 
de  V homme ,  (Déclar.  des  Droits,  art.  XI).  Ceux  qui  cul¬ 
tivent  les  Sciences  ,  quelles  quelles  foient ,  ne  peuvent 
donc  être  compris  dans  la  Loi  du  17  Mars  17.91,  &  en 
voici  la  raifon  très-facile  à  faifir,  fl  l’on  veut  prendre  la 
peine  de  comparer  entr’elles  les  Lois  fur  les  contributions, 
&  d’en  examiner  les  principes. 

Tous  les  Citoyens  confidérés  relativement  aux  contri¬ 
butions  publiques,  doivent  être  divifés  en  deux  dalles  ? 
l’une  de  propriétaires,  l’autre  de  non-propriétaires.  Les 
premiers  vivent  du  produit  de  leurs  terres  ,  maifons 
ou  rentes  >  les  féconds  vivent  du  produit  de  leur  induflrie , 
en  tout  ou  en  partie.  Ces  derniers  doivent  être  encore  fub- 
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cîi vifés  en  deux  fe&ions.  Dans  la  première  fe  trouvent 
ceux  dont  l’induftrie  a  pour  bafe  un  objet  matériel  :  ce 
font  ceux  qui  exercent  un  Arc ,  un  Métier,  un  Négoce,  une 
Profeffion,  ceft-à-dire ,  les  Arcifans ,  les  Manufacturiers  , 
les  Marchands ,  les  Praticiens.  La  fécondé  renferme  les 
Citoyens  dont  l’induftrie  n’a  pour  bafe  que  des  objets  qui 
ne  font  point  matériels,  &  ce  font  ceux  qui  cultivent  les 
Sciences ,  comme  les  Théologiens,  les  Prêtres,  les  Prédi¬ 
cateurs,  les  Minières  des  différences  Religions,  les  Juriftes, 
les  Avocats ,  ou  Défenfeurs  officieux ,  les  Hommes  de  Loi,  les 
Médecinsjles  Phyfciensjes  Mathématiciens,  les  Agronomes, 
les  Architectes,  les  Muficiens,  les  Littérateurs,  les  Poètes,  les 
Commis ,  les  Secrétaires,  les  Intendans ,  les  Régilfeurs,  les 
Receveurs,  les  Gardes  de  cabinet,  les  Bibliothécaires,  &c. 
— - —  Nous  prétendons  que  tous  les  Citoyens  renfermés 
dans  cette  fecfion  devroient  être  affiujettis  à  la  Patente , 
puifqu’iis  retirent  tous  un  lucre  de  leur  état ,  à  moins 
qu’ils  ne  s’en  trouvent  exempts  comme  Fonctionnaires 
publics,  ou  qu’aucun  d’eux  ne  doit  y  être  aftreint.  '  Mais 
en  fuivant  le  contexte  de  La  Loi ,  ils  ne  peüveqt  y  être 
aèreints ,  puifque  les  peines  prononcées  par  cette  même 
Loi  contre  les  Citoyens  qui  ne  lobferveronc  pas,  font  la* 
faifie  des  outils,  uffenfles,  marchandées-,  objets  de  com¬ 
merce  &  autres,  qui  n’ont  abfolument  aucune  exiffencc 
dans  les  états  qui  viennent  d’être  recenfés. 

De  plus,  il  eft  prouvé  rigoureufement  que  tous  ces 
Citoyens  ne  peuvent  point  être  compris  dans  la  Loi  du 
17  Mars  1791  ,  par  la  comparaifon  de  cette  Loi  avec  celle 
du  13  Janvier  précédent,  fur  la  contribution  mohi'liaire. 
Il  efi  démontré  par -là  que  s’ils  y  étoient  compris,  ils 
payeroient  une  contribution  plus  que  double  de  celle  à 
laquelle  font  impofés  les  Citoyens  rangés  dans  la  première 
fedion  de  la  fécondé  claffie  5  tandis  que  la  bafe  de  la  Loi 
eft  que  la  contribution  doit  être  également  répartie  entre  tous 
les  Citoyens ,  en  raifon  de  leurs  facultés .  (Décl.  des  Droits, 
Art.  XIII.  ) 
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Un  exemple  va  rendre  fenfible  cette  démonftration.  Que 
l’on  fuppofe  deux  Citoyens  ,  ne  vivant  tous  deux  que  du 
feul  produit  de  leur  induflrie,  s’exerçant- de  la  part  de  l’un, 
qui  eh:  Marchand,  fur  des  objets  matériels,  &  de  la  part  de 
l’autre  ,  qui  cil  Médecin  ,  fur  des  objets  non-matériels  5  qu’ils 
occupent  l’un  à  côté  de  l’autre  chacun  un  logement  du  prix 
de  1200  liv.  par  an  ,  qui  repréfente  un  revenu  induft-riel 
de  6000  liv.  >  que  l’un  l’autre  aient  un  domefbique  male  , 
un  femelle,  un  cheval  de  cabriolet,  &c. 


Contributions  du  Marchand. 


3  journéîs  de  travail .  3 1 .  h  f. 

ï  Domeftique  mâle .  3  // 

1  Domeftique  femelle....  1  io 
1  cheval  de  cabriolet  utile..  11  // 

Cotte  d’habitation .  . .  20  // 

Patente .  180  a 


Le  Marchand  Patentéayant 
la  faculté  de  faire  déduire  de 
fon  loyer  fes  boutique,  at- 
telier,  magafîn,  qu'on  fup-*- 
pofe  être  de  toooI.  par  an, 
pour  faire  affeoir  la  contri¬ 
bution  mobiliairc ,  referont 
200  liv.  de  loyer,  qui  don¬ 
nent  une 

Cotte  nobiliaire  de. . . .  iol. 


229I.  iof. 


Contributions  du  Médecin. 


3  journées  de  travail .  3 1.  n  f. 

1  Domeftique  mâle .  3  n 

1  Domeftique  femelle  ....  1  1  a 

1  cliev.  d:  cabr.  née.  à  la  camp.  12  H 

Cotte  d’kabitatioli .  20  n 

Patente .  i2o  // 


On  demande  au  Médecin , 
dans  les  Avertiffernensqa’on 
lui  envoyé  pour  la  Patente, 
une  Contribution  à  raifon 
de  la  totalité  de  fon  loyer 
de  1200  liv,  &  la  Contribu¬ 
tion  {nobiliaire  de  la  même 
totalité  de  loyer  de  1200  1. 

Ne  feroit-cedoncpaslà  payer 
deux  fois  pourle  même  objet? 

Cotte  mobiliaire .  300I. 

5  i^l.iof. 


Il  réfulte  de  ce  tableau  comparatif  des  importions  à  payer 
par  deux  Citoyens,  ne  vivant  que  fur  un  revenu  induftriel , 
qu’il  n’eft  pas  polfible  que  celui  dont  i’induftrie  ne  s’exerce 
que  fur  des  objets  intelle&uels  &  non  pas  fur  des  objets  ma¬ 
tériels  ,  foit  compris  dans  la  Loi  du  17  Mars  iyp  1 5  ou  autre¬ 
ment  ,  deux  Citoyens ,  de  fortune  égale  ,  contribueroient 
inégalement ,  ce  qui  feroit  abfurde. 

On  ne  peut\ pas  dire  que  le  Médecin  doit,  à  l’exemple 
du  Marchand  ,  faire  diftraétion  de  la  partie  de  fon  loyer  , 
qui  fertà  fon  état  ,  pour  faire  afîeoir  fur  le  refte  fa  contri¬ 
bution  mobilière.  Car  le  Savant,  le  Littérateur,  fait  valoir 
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fon  induftrie ,  qui  eft  toute  intellectuelle  ,  dans  toutes  les 
parties  de  fon  logement  >  5c  le  lit  fur  lequel  un  Médecin  in¬ 
commodé  ou  malade  eft  giflant ,  n’eft  pas  encore  pour  lui 
un  afyle  inviolable  fur  lequel  il  puifîe  compter  !  Et  II  fon 
goût ,  ou  fa  fantaifle ,  le  portoic ,  comme  nous  l’avons  vu  , 
à  n’occuper  qu’une  feule  &  vafte  pièce,  qui  lui  fervît  tout 
a-la-fois  de  falon ,  de  cabinet,  de  chambre  à  coucher,  quelle 
feroit  doncda  partie  de  fon  loyer,  dont  il  feroit diftraction ,  en 
vertu  d’une  Patente  qu’on  ^obligerait  de  prendre?  Eh!  Que 
fait-on  meme?  S’il  propofoit,  à  l’exemple  du  Marchand,  de 
faire  diftraétion  ,  en  vertu  de  cette  Patente,  des  trois  quarts 
ou  des  cinq  nxièmes  de  fon  loyer/,  les  agens  du  flfc  lui  di- 
roient  qu’il  fe  mocque ,  que  fon  attelier  eft  horsde  chez  lui, 
étant  chez  fes  malades.  11  fuit  de  tout  cela,  que  fl  la  Loi 
comarenoit  nominativement  les  Médecins,  la  Loi  feroit  vi- 
cieufe,  ocqu'à  cet  égard  il  faudroit  la  réformer.  Mais  on  a 
beau  la  lire  ,  on  n’y  trouve  rien  qui  puifîe  fe  rapporter  aux 
Sciences  en  générai ,  ni  à  ceile  de  la  Médecine  en  parti¬ 
culier  ;  &  le  tableau  comparatif,  que  l’on  vient  de  voir, 
prouve  invinciblement,  qu’en  effet ,  ceux  qui  cultivent  les 
Sciences  ne  peuvent  y  être  compris. 

Le  même  tableau  répond  feniiblement  à  l’obje&ion  que 
font  les  perfonnes  qui  n’ont  point  approfondi  la  queftion  , 
8c  qui  difent  :  —  le  Médecin  gagne  de  l’argent  par  fon  in- 
,  duftrie  ,  il  faut  donc  qu’il  contribue  5c  paie  la  Patente.  — 
Il  fait  voir  que  dès  que  le  Savant  ou  le  Médecin  ne  peut, 
comme  l’Artifan,  le  Marchand,  faire  diftracdion  d’aucune 
partie  de  fon  logement,  pour  l’afliette  de  fa  contribution 
mobiliaire,  il  contribue,  par  cette  feule  efpèce  d’impôt,  a 
proportion  de  fon  revenu  induftriel  5c  toujours  beaucoup 
plus  que  ceux  qui  font  compris  dans  la  Loi.  Tant  qu’un 
Médecin  a  peu  de  cliensQl  eft  certain  que  fon  état  l’oblig* 
d’avoir  un  logement  au-deffus  de  fon  véritable  revenu  in¬ 
duftriel.  Lorfque  (a  réputation  s’étend  &  que  le  nombre 
de  fes  ciiens  augmente,  il  prend  un  loyer  plus  fort  5  des 
chevaux  lui  deviennent  néceffaires,  &  de  cette  manière. 
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par  le  moyerf  de  la  feule  contribution  mobiliaire  ,  il  fe 
trouve,  fans  être  alTujetti  à  la  Patence  ,  au  niveau  &  même 
toujours  au-deffus  de  la  contribution  de  tous  les  autres  Ci¬ 
toyens  qui  vivent  du  produit  de  leur  induftrie;  Le  tableau 
comparatif  ci-deflus  le  prouve  évidemment.  On  y  voit  que 
le  Marchand,  en  payant  &  Patente  &  Contribution  mobi¬ 
liaire,  ne  paye  qne  229  liv,  10  fols,  tandis  que  le  Médecin 
fans  payer  de  Patente ,  paye  plus  de  300  1.  îl  eft  donc  bien 
clair  que  l’intérêt  pécuniaire  des  Médecins  feroit  d’être 
compris,  dans  Loi  du  17  Mars  175)1  ,  avec  la  faculté, 
toutefois,  de  faire  diftra&iôn  des  trois  quarts  ou  cinq  iîxièmes 
de  leurs  loyers ,  lors  de  fafliette  de  leur  contribution  mobi¬ 
liaire*  —  Mais  dans  ce  Mémoire,  ce  n’eft  pas  leur  intérêt 
particulier  qu’ils  plaident,  c’eft  l’intérêt  général  de  la  Société* 
On  ne  peut  pas  fe  difpenfer  d’avouer  que  le  mot  de  Pro¬ 
fession  ,  fouvenc  répété  dans  la  Loi  du  17  Mars  175)1  ,  fert 
admirablement  lesagensdu  fifc.  Ce  terme  dont,  à  la  vérité  , 
le  fens  eft  on  ne  peut  pas  plus  vague  ,  eft  bien  propre  à 
prêter  à  toutes  les  extensions  fifcales.  Il  paroîtroit  être  venu 
le  placer  là  ,  tout  exprès ,  pour  reflfufciter  les  vexations  11 
ufttées  fous  l’ancien  régime ,  lî  les  Légiflateurs  n’avoient 
pas  pris  cependant  une  petite  précaution  contre  le  mau¬ 
vais  ufage  qui  pourroit  en  être  fait.  Cette  précaution  eft: 
inférée  dans  les  articles  XXI  êc  XXII.  Dans  le  vingc- 
unième  on  décrète  que  :  «  Toute  perforine  non  infcrite  fur 
»  le  regiftre  des  pourvus  de  Patentes  ,  pourra  être  appellée 
»  au  Tribunal  de  Diftrict ,  à  la  réquifttion  du  Procureur— 
»  Syndic  du  Département,  de  celui  du  Diftrift,  ou  du 
))  Procureur  de  la  Commune,  pour  déclarer.  Audience- 
»  reliante,  s’il  exerce  ou  non  une  profeffion  sujette  k 
y >  la  Patente  5  &  en  cas  d’aveu  être  ,  &c.  »  L’article  fai  vaut 
porte  :  et  Aucun  afte  civil  ou  judiciaire ,  aucun  exploit 
»  fait  en  fous  feiag  privé  ,  relatif  à  l’exercice  d’une  Pro*- 
>j  feffion  soumise  à  la  Patente ,  ne  peuvent  être  admis  à- 
»>  l’enregiftrement ,  &c.  »  On  voit ,  par  ce  texte  de  la 
Loi,  que  les  Légillateurs  ont  été  convaincus  quil  y  avoit 
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réellement  des  Profefiïons  qui  n’étoicnt  ni  SUJETTES  nï 
soumises  à  la  Patente.  Or,  quelles  feroient- elles ,  ces 
Profeffions  ,  linon  les  Sciences ,  dont  l’étude  ou  la  pratique 
n’efi:  connue  vulgairement  que  fous  la  dénomination  de 

Profellïon  ? 

§  IL  11  f Croit  oppofi  aux  principes  d'équité  d' ajlreindre 
les  Doaeurs  en  Médecine  à  prendre  des  Patentes . 

La  Patente  eft  une  contribution  que  la  Loi  fait  payer 
à  un  Citoyen  auquel,  en  échange,  elle  allure  le  droit 
d’exercer  exclufivement  un  Art,  un  Métier ,  un  Négoce , 
une  Profellïon.  Le  Gouvernement  qui  fait  acheter  un 
tel  droit,  eft  dans  l’étroite  obligation  d’en  garantir  la 
jouiiïance  excluftve  à  ceux  auxquels  il  le  vend.  Mais  dans 
l’exercice  de  la  fcience  ce  guérir,  nul  Gouvernement  ne 
peut  garantir  l’exclufif  du  droit  de  traiter  &  guérir  des 
malades ,  à  ceux  à  qui  11  prétendroit.  le  faire  payer.  Il  n’y 
a  pas  d’individu  qui  ne  fe  croie  en  état  de  donner  des  avis 
à  un  malade,  &  qui  n’en  donne  en  effet.  Les  Bergers,  les 
Gardes-malades,  les  Prêtres,  les  Commères,  fans  être  Pa¬ 
tentés  d’aucune  manière  j  les  Plerborilles,  les  Apothicaires, 
les  Maréchaux ,  les  Barbiers,  les  Opérateurs,  exercent  la 
Médecine ,  fans  qu’il  y  ait  aucun  moyen  phyfïque  de 

s’oppofer  à  un  tel  brigandage.  - - D’un  autre  côté,  il  ne 

peut  pas  être  établi  de  Loi  qui  empêche  un  malade  de 
mettre  à  exécution  un  avis  qui  lui  a  été  donné,  ni  même  d’en 

témoigner  fa  reconnoiftance  par  un  honoraire.  - - Par 

conféqtient,  aucun  moyen  humain  ne  peut  garantir  l’exclu- 

fïf  aux  Dodeurs  en  Médecine.  - - Il  feroit  donc  de 

toute  injuftice  de  leur  faire  payer  un  droit  donc  il  eft 
phyfquement  impoffible  de  leur  garantir  exclufivement  la 
jouiiïance. 

Chaque  individu  met  en  œuvre  divers  moyens  pour 
exilfer  dans  la  fociété  par  fon  induftrie.  Entre  ces  moyens 
les  uns  donnent  purement  la  fubfiftance  ou  l’exaét  nécef- 
faire;  d’autres  mènent  à  la  fortune  ;  d’autres  enfin,  font 


acquérir  des  diffinétions.  Les  Arts  &.  les  Métiers  font ,  en- 
grande  partie,  de  là  première  ciafTe.j  le  Négoce  &  diffé¬ 
rentes  Profeffions  font  de  la  fécondé  j  les  Sciences  font  de 
la  troifième. 

Lorfqu'on  fait  attention  aux  dépenfes  que  néceffirent  les 
connoiffances  feientifiques,  &  pour  ne  point  nous  écarter 
de  notre  fujet,  celles  qui  conduifent  à  la  fcience  de  guérir, 
on  imagine  bien  que  nul  ne  s’eff  fait  recevoir  Docteur 
en  Médecine  dans  une  Univerficé,  uniquement  dans  l’in¬ 
tention  de  gagner  de  quoi  vivre.  Celui  qui  n’auroit  pas 
eu  un  but  plus  relevé ,  auroit  bien  mal  calculé..  En  pla¬ 
çant  les  fonds  que  lui  ont  coûté  fes  études ,  dans  un  Art , 
un  Métier,  un  Négoce  ,  une  Profeffion ,  où  il  y  a  le  moins 
d’avantages,  il  auroit  certainement  vécu  plus  agréablement 

pendant  les  .deux  tiers  où  les  trois*  quarts  de  la  vie. - * 

Encore  moins  un  homme  raifonnable  a-t-il  eu  deffein  de 
s’enrichir  en  cultivant  la  fcience  de  la  Médecine.  A  peine 
citera-t-on  en  un  fiécle,  du  moins  en  France,  un  Docteur 

en  Médecine  qui  s’y  fait  enrichi. - Il  ne  peut  donc  y 

avoir  que  des  ientimens  d’humanité  &  l’envie  de  fe  diftin- 
guer  dans  ta  Société,  en  travaillant  pour  l’utilité  commune* 
qui  puiffent  donner  l’idée  de  parcourir  une  fi  vafte,  fi  pénible 
fk  fi  périlleufe  carrière.  La  vie  entière  du  Médecin  n’eft 
qu’une  étude  continuée ,  &  le  lucre  qu’il  retire  de  cette 
étude,  fi  l’on  peut  donner  le  nom  de  lucre  à  différens  témoi¬ 
gnages  de  reconnoiffance,  eft  encore  d’une  nature  toute  dif» 
férente  de  celui  que  procurent  les  autres  états.  Un  Artifan,, 
un  Manufaclier ,  un  .Marchand,  un  Praticien  ,  livre  à  ceux 
avec  iefquels  il  eft  en  relation  d’affaires,  un  effet  quelconque- 
qui  répond  du  bénéfice  qu’il  doit  faire;  il  peut  faiiir  judiciai- 
.  rement  cet  effet  chez  un  débiteur  infolvable ,  &  fuppofé,  ce 
qui  n’eft  pas  rare,  qu’il  remette  la  main  fur  l’effet  vendu  ou 
commercé,  iL  ne  perd  rien  que  l’occaffon  de  bénéficier  dans: 
le  cas  où  la  convention  eût  été,obfervée  L'homme  le  plus 
groffîer  qui  ne  verroit  dans  l’exercice  de  la  Médecine  qu’un 
Métier,  <k  dans  les  avis  donnés  par  un  Médecin  qu’un  objet  de 
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trafic,  ne  pourra  pas  nier  au  moins,  qu’il  n’y  ait  une  énorme 
différence  entre  cette  marchandée  6c  celles  dont  il  vient 
d’êcre  queftion.  Le  Médecin  perdra-t-il  un  temps  précieux 
à  faire  un  traité  avec  le  malade  qui  lutte  contre  la  dou¬ 
leur  &  la  mort?  La  commifération  n’arracheroit-elle  pas 
meme  vingt  fois  par  jour  un  confeil  falutaire,  au  Médecin 
le  plus  avare  6c  le  piusintéreflef  Cependant  le  confeil  donne, 
fi  le  malade  l’exécute,  qti’ii  réuflme  ou  non,  quel  bénéfice 
peut  en  retirer  le  confeiller?  Ne  dépend- il  pas  abfolument 
de  la  volonté  de  celui  oui  l’a  reçu?  Et  il  le  gtiérifleur  met  à 
fon  confeil  un  prix  que  le  malade ,  hors  de  danger ,  ne  veuille 
pas  donner,  où  eft  le  moyen  de  contrainte  ?  Quand  l’homme 
guéri  pourroit  être  condamné  par  défaut  de  reconnoif- 
fance,  à  le  remettre  au  même  état  de  maladie  où  il  étoit 
précédemment,  6c  quand  ,  par  obéiffance  à  la  Loi ,  il  lui  feroic 
même  pofnblc  d’accéder  à  fa  condamnation  ,  fachant  ac¬ 
tuellement  comment  fe  guérir,  il  fe  moqueroit  autant  de 
la  Loi  que  de  celui  qui  en  auroit  provoqué  l’exécution. 
Il  n’y  a  donc  aucun  moyen  de  garantir  à  un  Doéteur  en 
Médecine  ni  Texclufif  qui  doit  être,  félon  toute  équité, 
l’effet  de  fa  Patente  ,  ni  le  prix  qu’il  devroit,  dans  ce  cas, 
avoir  la  liberté  de  mettre  à  les  confeils.  Ainfi  ,  lorfqu’un 
Membre  de  l’Affemblée  Nationale ,  pour  faire  retirer 
l’exception  que  des  fentimens  naturels  de  juftice  6c  une 
conviction  intime  avoient  fait  propofer  par  le  Comité  des 
impofitions  en  faveur  des  Médecins,  Chirurgiens,  Accou¬ 
cheurs  ôc  Sap-es-femmes ,  s’écrioit  :  ((  'Toutes  les  Profefîions 
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y>  lucratives  doivent  payer  la  protection  que  leur  accorde 
la  Loi  ».  (  Moniteur  y  n.°  4g ,  Séance  du  Jeudi  ly  Février 
»  *79/;)»  fi  fa  motion  eût  été  difcucée  ,  on  auroit  pu 
lui  rétorquer  avec  toute  l’affurance  que  donne  l’énon¬ 
ciation  d’un  principe  vrai  :  «  Donc  les  Proférions  lucra- 
»  rives  auxquelles  il  eft  impolTible  que  la  Loi  accorde 
■»  protection ,  ne  doivent  pas  payer.  » 

Aulli  l’ufage  a-t-il  bien  fait  diitinguer  par  des  dénomi¬ 
nations  différentes ,  la  manière  d’échanger  des  objets  maté¬ 
riels  , 


riels,  de  celle  d’échanger  des  objets  intellectuels.  On  falarie, 
on  paie  les  premiers  j  on  donne  des  honoraires  pour  les 
féconds.  On  ne  peut  pas  fe  difpenfer  de  payer  un  meuble  , 
une  marchandise  ,  une  étoffe ,  &c.  >  mais  on  fe  difpenfe 
très- fou  vent  d  honorer  un  confeii,  un  avis,  une  opinion. 
L  honoraire  qu’on  offre  en  échange  de  ces  objets  qui  dé¬ 
pendent  uniquement  de  l’opération  de  i’efprit ,  n’eft  point 
tariffe.  Ceux  qui  en  ont  profite  témoignent  leur  reconnoif* 
fance  à  celui  qui  les  leur  a  donnés  de  mille  manières  diffé¬ 
rentes  ,  &  félon  l’intérêt  qu’ils  y  attachent,  &  félon  la  for¬ 
tune  dont  ils  jouiffent.  Les  confeils  des  Médecins  font  re¬ 
connus  le  plus  fouvent  par  des  paroles  obligeantes ,  quelque¬ 
fois  par  des  fervices  ,  d  autres  fois  aufîi  ,  félon  un  ufage  reçu 
oc  acci édite  ,  très- rarement  dune  manière  généreufe. 
Comme  le  véritable  Médecin  vife  plus  à  la  conlidération 
qu’à  la  fortune,  il  eft  toujours  content,  lorfque  fur-tout  il 
a  eu  le  bonheur  ineftimable  d’avoir  été  utile  à  fes  Conci¬ 
toyens  ,  de  voit  fes  avis  couronnes  du  fuccès ,  êc  de  recueillir 
de  temps  en  temps  les  bénédictions  du  pauvre  &  de  l’indi¬ 
gent,  c]ui  font  fi  datteufes  pour  un  cœur  fehfible. 

Ces  raifons  démontrent  évidemment  que  les  Médecins 
ne  doivent  point  être  fournis  à  la  Patente ,  puifque  ,  d’un 
côt^  ,  nous  le  répétons  ,  aucune  Loi  ne  peut  leur  Garantir  la 
jouiffance  exclu  fi  ve  d’un  état  qui  eft  de  droit  naturel  à  tout 
homme ,  &  que  d  un  autre  cote,  aucune  Loi  ne  peut  non 
plus  leur  affûter  des  honoraires,  qu’il  eft  de  droit  naturel  à 
tout  homme  de  ne  pas  leur  accorder ,  &  qu’il  feroit  mémo 
physiquement  impoffible,  à  beaucoup,  de  leur  donner.  En¬ 
fin  ,  les  Patentes  ne  doivent  absolument  regarder  que  ce 
qui  eft  matériel,  pendant  que  tout  ce  qui  a  rapport  à  lafcience 
de  traiter  les  maladies  eft  entièrement  intelleftiiel ,  &  ne 
peut  être  faififfable  en  vertu  d’aucune  Loi.  .. 

§.  III.  Une  Loi  qui  aftreindroit  les  Docteurs  en  Médecine 
a  prendre  des  Patentes  >  feroit  immorale . 

Dans  tous  les  ficelés,  les  Legiflateurs  ont  eu  grand  foin 
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d’éviter  de  faire  des  Lois  que  les  individus  eu  fient  intérêt 
d’enfreindre,  &  contre  l'infraction  defqueiles  il  fut  im- 
poffible  de  présenter  des  moyens  de  répreflion  non-vexa- 
toires.  Si  jamais  il  eft  iritéreffant  de  fuivre  un  principe  auili 
fage ,  c’eft  fur-tout  lorfqu’il  s’agit  de  régénérer  une  nation 
&  de  rappeiler  à  la  pureté  les  mœurs  de  tous  les  Citoyens. 
C’eft:  principalement  ,  alors,  que  les  Légiflateurs  doivent 
faire  des  loix  dont  l’équité  foit  frappante  ,  qui  pèlent  fur  les 
individus  le  moins  qu’il  eft  poffible,  que  perfonne  ,  confé- 
■quemment,  ne  foit  tenté  d’éluder  ,  &  que  des  moyens  mo¬ 
raux  puifient  facilement  faire  obferver.  Or,  une  loi  qui 
âffujettiroit  les  Savans,  &  fpécialement  les  Médecins,  à  le 
pourvoir  de  Patentes,  pour  mettre  leur  fcience  en  pratique  , 
feroic  précifément  dans  le  cas  contraire.  On  ne  pourroit  en 
fonder  la  juftiee  que  fur  des  fophifmes  5  elle  entraverait  les 
études  &  la  culture  de  la  fcience  ^  prefque  tous  les  Médecins 
feroient  tentés  de  l’éluder,  parce  qu’ils  fentiroient  que  rien 
11e  feroit  plus  facile ,  &  ce  11e  feroit  qu’à  l’aide  de  l’arbitraire , 
&  par  conféquent  de  vexations  ,  quon  pourroit  en  punir 
l’infraélion. 

L’état  du  Médecin  eft  un  état  à  part,  &  qui  ne  peut  fe  com¬ 
parer  à  aucun  autre.  Dans  les  Arts  ,  Métiers,  Négoces,  Pro¬ 
férions,  un  jeune  homme,  après  avoir  reçu  l’ éducation  qu  on 
a  pu  lui  donner  dans  fon  enfance  &  fa  première  jeuneffe  , 
peut  y  gagner  ,  dès  l’âge  de  douze  ou  quinze  ans,  de  quoi 
vivre,  en  fe  plaçant  chez' des  maîtres,  ou  fans  rien  de- 
bourfer,  il  apprend  l’état  auquel  il  le  deftine.  Croit-il  être 
affez  perfectionné  dans  cet  état,  il  s’établit  fans  qu’il  foie 
obligé  d’attendre  un  âge  détermine  ;  une  fois  établi  ,  ni 
maladie  ,  ni  voyage  ,  ni  affaires  de  nature  différente  ,  n’in¬ 
terrompent  le  cours  ou  l’exercice  de  fon  état  5  fa  femme,  fes 
garçons,  fes  enfans  ,  fes  apprentifs,  en  fon  abfence  ,  font 
valojr  fon  négoce. 

Quelle  différence  pour  le  Médecin  !  D’abord  la  îoi> 
jufqu’à  préfenc ,  a  fixé  impérieufemenc  l’âge  de  vingt -cinq 
ans ,  du  moins  à  Paris ,  pour  pouvoir  acquérir  le  titre  légal 


de  Do&eur  ,  qui  feul  donne  la  faculté  d’exercer.  Jufqua 
ce  qu’un  homme  ait  acquis  cet  âge  ,  non-feulement  il  eft 
obligé  de  vivre  de  fon  patrimoine,  mais  encore  de  faire  des 
dépenfes  confidérables  pour  acquérir  des  connoiffances  dans 
la  Phyfique ,  l’Anatomie ,  la  Botanique ,  la  Chymie,  la  Phar¬ 
macie  ,  la  Chirurgie,  &c.  Il  reçoit  bien  ,  enfuite,  à  vingt- 
cinq  ans ,  s’il  en  a  la  capacité  ,  le  titre  légal  de  Docteur  s 
mais  reçoit-il  en  même  temps ,  à  cet  âge  fi  jeune  ,  le  caractère 
propre  à  gagner  la  confiance.  Il  faut  qu’il  paffe  encore  dix, 
quinze,  quelquefois  vingt  ans  avant  que  d’avoir  acquis  ce 
qui  eft  réellement  néceffaire  pour  mériter  cette  confiance 
de  la  part  des  malades ,  confiance  qui  ,  déjà  même,  fait  un, 
des  grands  moyens  de  guérifon.  A  cette  époque  ,  le  voilà 
lancé  dans  la  carrière  5  mais  il  eft  tout  feul  à  en  foutenir  les 
fatigues.  Comme  fon  état  eft  tout  de  confiance ,  fi  la  maladie 
l’aflaillit,  fi  des  affaires  d’intérêt  l’obligent  de  s’abfenter, 
tout  eft  interrompu  chez  lui ,  &  plus  l’interruption  a  été 
longue,  plus  il  lui  eft  difficile,  enfuite,  de  ratrapper  le 
courant. 

Il  n’en  eft  pas  encore  d'une  Science  ou  de  la  Méde¬ 
cine  ,  comme  d’un  autre  état.  Le  Médecin  n’eft  jamais  à 
la  fin  de  fes  études  ;  quoiqu’il  ait  reçu  le  grade  de  Doc¬ 
teur,  il  n’en  eft  pas  moins  obligé  à  continuer  d’étudier  pen¬ 
dant  le  refte  de  fes  jours  ,  &  de  faire  des  dépenfes  annuelles 
plus  ou  moins  confidérables,  en  livres  eu  en  Expériences 
Phyfiques,  Chymiques,  pour  fe  trouver  toujours  à  la  hauteur 
des  connoiffances  du  jour.  >—  Audi,  de  deux  frères  de  feize 
à  dix- huit  ans  ôc  poffeffeurs  chacun  d’un  patrimoine  d’une 
vingtaine  de  mille  livres,  que  l’un  d’eux  fe  foit  adonné  au 
négoce  &  l’autre  à  la  fcience  de  guérir:  que  fon  ferute  les 
fortunes  de  l’un  &  de  l’autre ,  au  bout  d’une  quinzaine 
d’années,  &  l’on  verra  qu’à  quarante  ans  le  Négociant, 
non- feulement  a  eonfervé  fes  vingt  mille  livres,  mais  que 
fouvent  il  les  a  doublées ,  triplées  ,  quadruplées  3  que 
quelquefois  même  il  a  augmenté  fa  richeffe  de  manière 
à  pouvoir  fe  retirer  du  commerce  5  tandis  que  le  Méde» 
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cTn  à  quarante  ans,  après  avoir  confommé  Ton  patrimoine, 
commence  à  peine  à  travailler  utilement  pour  fa  fortune. 

Or,  d’après  ce  tableau  vrai  dans  tous  fes  points,  un 
jeune  homme  qui  vient  d’acquérir  le  témoignage  légal 
de  fa  capacité  5  payera-t-il  une  Patente  pendant  plufieurs 
années  ,  pour  ne  pas  recueillir  une  obole  de  l’état  pour 
lequel  il  feroit  impofé  annuellement?  Non  certainement) 
Si  la  Loi  qui  l’y  affujettiroit  feroit  trop  odieufe  pour  qu'on 
pût  trouver  mauvais  qu’il  l’enfreignit.  Tout  ce  qu’on  pour- 
roit  exiger  de  lui  &  de  la  délicatedc  de  la  probité  ,  feroit 
qu’il  n’exerçât  aucune  partie  de  fon  état  pendant  un  nombre 
'd’années,  qu’il  ne  fe  croiroit  pas  intérefle  à  payer  une 
Patente.  Qu’arrivera-t-il  alors  ?  C’elf  que  loin  de  fe  former 
par  la  pratique  ,  jl  oubliera  même  pendant  ces  années  une 
partie  de  la  Théorie  qu’il  auroic  apprife  ,  &  que  parvenu 
à  cet  âge  mûr  où  l’on  peut  gagner  la  confiance  ,  il  fe 
foumettra  à  l’impôt  de  la  Patente  dans  la  vue  de  fe  livrer 
au  traitement  des  maladies ,  lorfqu’il  aura  perdu  une  por¬ 
tion  des  avantages  capables  de  le  rendre  utile  à  fes  Conci¬ 
toyens.  Ajoutez  que  dans  ce  cas ,  affujettir  ce  Médecin  à 
ia  Patente  ,  deviendroit  encore  plus  odieux  &  plus  injufte  , 
puifque  ç’auroit  été  fon  exade  probité  qui  l’auroit  obligé 
de  vivre  encore  plus  de  temps  au  dépens  de  fon  patri¬ 
moine.  Ainfi  de  deux  chofes  l’une  :  ou  il  enfreindra  la  Loi 
pour  acquérir  des  connoilfances  utiles  à  l’humanité,  ou  ne 
voulant  pas  l’enfreindre,  il  ne  s’y  foumecta  que  lorfqu’il 
Tera  devenu,  par  fon  peu  d’expérience  ,  prefqu’un  fléau 
pour  Ja  Société.  — -  Le  même  raifonnement  a  lieu  à  l’égard 
d’un  Médecin  qu’une  maladie  longue  aura  dérangé  de  fes 
fondions,  ou  qui  aura  été  forcé  de  s’abfenter  pendant  plu- 
fleurs  mois,  Continueroit-t-il  de  payer  une  Patente  tout  le 
temps  qu’il  feroit  abfent  ou  forcé  de  renoncer  à  fon  état? 
Et  1  agent  du  fifc  lui  rendroit-t- -il  ce  qu’il  auroit  payé  pen¬ 
dant  le  non-exercice  de  fes  fondions  ? 

Mais  tout  concourt  à  faire  croire,  d’après  la  connoiflance 
du  cœur  humain ,  que  fl  le  Médecin  étok  compris  dans  la 
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Loi  concernant  les  Patentes,  il  ne  s’en  pourvoiroit  certaine¬ 
ment  pas  aulfi-tôt  qu’il  auroit  reçu  le  titre  légal  qui  auroit 
conhaté  fa  capacité.  Par  obéiffance  à  la  Loi  3  &  cependant 
pour  continuer  Tes  études,  il  ne  donneroit  Tes  foins  qu’à 
des  indigens,  ou  gratuitement  à  des  amis.  Dans  le  nombre 
des  malades  qu’il  verroit  ainfi  fans  vue  d  intérêt,  il  s’en  trou- 
veroic  enfin  quelques-uns  qui  lui  témoigncroient  leur  gra¬ 
titude.  Il  pourroit  bien  refufer  les  premiers  témoignages 
de  recohnoiflance  qu’on  lui  ofFriroic  5  mais  cependant  les 
befoins  augmentent  à  mefure  que  l’on  vit  ,  ik  d’ailleurs 
fa  confcience  fe  trouveroit-elle  engagée  à  recevoir  ce  qui 
lui  feroit  rentrer  au  moins  une  partie  de  fes  avances?  Car 
enfin ,  s’il  va  à  la  campagne  voir  fans  honoraires  un  ami 
malade  ,  refufera-t-il  de  quoi  l’indemnifer  des  frais  de  voi¬ 
tures!  &  à  la  ville  ,  peut-il  donc  fans  frais  courir  d’un  quar¬ 
tier  à  l’autre  ?  Il  s’accoutumera  donc  infenfiblémenc  à  rece¬ 
voir  quelque  chofe  en  échange  des  fervices  qu’il  rendra  t 
&  cela  fans  qu’il  puilTe  fe  reprocher  de  défobéir  à  la  Loi. 
Mais  du  juhe  dédommagement  à  un  lucre  bien  caradérifé , 
les  limites  ne  font  pas  étroitement  pofées ,  &  le  Médecin 
recevra  bientôt  des  honoraires  plus  forts,  fans  calculer  s’ils 
l’emportent  ou  non  fur  fes  débourfés,  &  encore  moins  de 
combien  ils  l’emportent.  Une  fois  venu  à  ce  degré  ,  fa 
morale  eh  déjà  perdue  en  ce  points  &  rien  déformais  ne 
l’empêchera  de  fuivre  la  même  marche,  dans  laquelle  il  eh 
même  impofiible  de  l’arrêter.  —  Qu’un  autre  Médecin  plus 
délicat  fe  conforme  plus  rigoureufement  à  la  Loi  ,  &  fe 
compare  enfuite  avec  le  premier?  cette  comparaifon  ne 
lui  donnera-t-elle  pas  lieu  de  s’accufer  d’être  dupe,  5:  ne  lui 
fera-t-elle  pas  bientôt  naître  l’idée  de  fuivre  l’exemple  qui 
lui  eh  donné  ?  Que  dire  à  préfent  d’une  telle  Loi ,  à 
laquelle  un  Citoyen  ne  peut  obéir  qu’en  maudifTant  fa 
probité ,  bien  convaincu  qu’avec  quelques  degrés  de  déli- 
catehe  de  moins,  il  la  tranfgrefferoit  fans  aucun  rifque  ? 

La  fcience  de  traiter  les  maladies  étant  une  fcience 
innée  dans  tous  les  êtres  animés,  comme  celle  de  conferv&r 
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fa  fanté,  il  eft  de  droit  naturel  à  tout  Homme  de  la  cul¬ 
tiver  plus  ou  moins  j  6c  fi  l’humanité  fouffrante  éprouve 
quelque  foulagement  en  faifant  part  de  fes  peines  &  en 
demandant  des  fecours ,  le  fentiment  de  compaffion  naturel 
auffi  à  tous  les  hommes,  les  porte  tous  à  donner  des  con- 
feils  capables  d’adoucir  les  maux  qui  troublent  notre  exif- 
tence.  Sous  ce  point  de  vue  ,  tout  homme  effi  Médecin.— 
Un  vieillard  tombe  dans  une  rue,  on  le  relève»  on  le 
porte  dans  une  maifon  voifine,  6c  là  le  premier  venu  lui 
donne  les  feco.urs  qu’il  croit  les  plus  efficaces.  Un  bielle 
reçoit  les  mêmes  foins  5  &  combien  d’hommesôc  de  femmes  , 
fans  avoir  jamais  pris  de  leçons  d’Accouchemens  ,  n’ont 
pas  fecouru  des  infortunées  en  travail  imprévu  d’enfant? 
Depuis  l'homme  le  plus  groffier  en  connoiffances  jufqu’au 
Dodeur  en  Médecine  le  plus  confommé  6c  le  plus  expéri¬ 
menté,  il  n’y  a  qu’une  fucceffion  de  nuances.  Quel  feroit 
donc  le  point  où  celui  qui  cultive  la  fcience  de  guérir^  feroit 
obligé  d’obferver  la  Loi  qui  lui  enjoindroit  de  prendre  une 
Patente  ?  Et  lorfque  1  âge  ou  d’autres  circondances  auroienc 
confeillé  au  Dodeur  en  Médecine  de  quitter  l’exercice  de 
fes  fondions,  il  faudroit  donc  ,  pour  ne  point  enfreindre 
la  Loi  ,  que  fon  cœur  fe  fermât  tout-à-fait  à  la  pitié,  6c 
que  fourd  aux  prières  d’une  mère  de  famille  ,  d’en  fa  ns 
éperdus,  inflexible  aux  larmes  d’une  époufe  défolée,  il 
refufât  de  donner  des  confeils  propres  à  rétablir  la  fanté 
d’enfans  chéris ,  d’un  père  adoré  ,  d’un  mari  tendrement 
aimé  6c  foutien  d’une  nombreufe  famille,  dans  la  crainte 
d’être,  adionné  par  le  Procureur  de  la  Commune  ,  6c 
condamné  en  l’amende  portée  par  la  Loi  —  Oui,  on 
ne  ceflera  de  le  repréfenter ,  une  Loi  qui  aftreindroit  le 
Médecin  à  l’impôt  de  la  Patente ,  feroit  en  même  temps  6c 
ridicule  6c  tortionnaire,  en  ouvrant  la  voie  à  un  nombre 
infini  de  vexations.  Des'  deux  qualités  effientielles  au 
Médecin,  l’une,  l’exade  probité  qui  lui  concilie  toute 
la  confiance  poffible  du  malade  >  6c  l’engage,  en  lui  dévoi¬ 
lant  fon  arne ,  à  lui  communiquer  les  fecrets  les  plus  impor-- 


23 

tans  3  l’antre,  l’exquife  fenfibilité  qui  le  rend  compâtîflant 
aux  peines  corporelles  ou  Ipirituelles  de  fes  malades ,  cette 
Loi  en  énerveroit  nécefiairemeni  une.  Ce  feroit  ou  fa  pro¬ 
bité,  en  lui  donnant  continuellement  la  tentation  de  l’é¬ 
luder,  ou  fi  fenfibilité,  en  ne  lui  faifant  toujours  envi- 
fager  qu’un  vil  falaire  pour  prix  de  fes  foins. 

Une  telle  loi  feroit  encore  plus  immorale  dans  un  autre 
fens.  Comme  l’impôt  de  la  Patente,  en  tant  qu’indirecl,  doit 
naturellement  fe  reverfer  en  détail  fur  les  confommateurs 
de  toute  efpèce  ,  il  s’enfuit  que  celui  que  paycroit,  pour 
une  Patente,  le  Docteur  en  Médecine  ,  devroit  aufii  fe  re¬ 
verfer,  en  détail  ,  fur  les  malades.  Il  en  réfuîteroic  donc  que 
la  fcience  de  la  Médecine ,  fecourable  pour  fhumanicé  , 
dans  quelqu’état  d’indigence  qu’elle  fs  trouve  ,  par  la  ma¬ 
nière  dont  elle  a  toujours  été  cultivée  jufqu  a  préfent ,  fe 
trouveroit  dénaturée  6c  changée  en  un  art  mercantile  ,  qui 
ne  feroit  plus  fem'IMe  à  ces  doux  élans  de  reconno.ifîànce  , 
qui  fktttent  plus  l’honnête  Médecin  que  l’or  6c  l’argent  $  6c 
que  l’indigence  ne  trouveroit  plus  ,  en  cas  de  maladie , 
d’autre  reflource  que  les  hôpitaux ,  déjà  trop  furchargés ,  mais 
qui  le  deviendroient  bien  pins  encore  ,  lorfque  le  Médecin, 
fous  les  chaînes  d’une  Loi ,  qui  ne  pourroit  que  le  dégoûter , 
fe  trouveroit  forcé  de  fermer  fon  cœur  à  la  charité  6c  à  la 
compaffion  ,  pour  ne  plus  courir  qtf après  le  falaire  6:  les 
écus. 

N. 

§.  IV.  Rien  ne  feroit  plus  contraire  à  l’intérêt  public  que 
d’ajfujettir  les  Docleurs  en  Médecine  à  la  Patente . 

On  a  déjà  dit  que  la  fcience  de  guérir  les  maladies, 
comme  celle  de  conferver  fa  fanté,  étoit  naturelle  à  tout 
être  animé.  Elle  devroit  entrer  pour  beaucoup  dans  l’édu- 
cations  ôcc’cfi:  peut-être  en  ce  fens  que  le  Fhilofophe  Gene¬ 
vois  demande,  dans  fon  Emile,  qu’on  lui  amené  la  Méde¬ 
cine  fans  le  Médecin.  Quoi  qu’il  en  foit,  il  efi:  certain  que 
l’étude  des  Sciences  accefîoires  ,  puis  l’expérience  oufobfer- 
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vation  multipliée,  des  maladies  &  des  moyens  de  les  guérir , 
améliore  tellement  cette  fcience  naturelle  ,  qu’elle  devient 
plus  éclairée  dans  fa  marche  &  plus  fûre  dans  les  fervices 
qu’elle  rend  à  l’humanité.  Dans  les  fiècles  peu  policés,  le 
même  individu  étoit  a  la  fois  Philofophe,  Prêtre,  Jurif- 
confulte  ,  Médecin.  A  mefure  que  la  fcience  de  la  Médecine 
eft  devenue  plus  étendue  ,  elle  a  fuffipour  occuper  feule  les 
méditations  &  les  réflexions  d’un  Savant,  &même,  par  fuite 
des  temps ,  une  feule  de  fes  branches  a  demandé  la  vie 
d’un  homme.  De  ià  font  venus  les  Chirurgiens  ,  les  Accou¬ 
cheurs  ,  les  Sage  -  Femmes ,  les  Oculiites ,  les  Dentiftes, 
les  Herniaires  ou  Bandagifles ,  &c.  Les  Législateurs  ont 
penfé  ,  avec  raifon  ,  que  quoique  la  Médecine  fut  une 
fcience  naturelle  à  l’homme ,  il  étoit  néanmoins  vraifem- 
blable  que  ceux  qui  en  faifoient  une  étude  particulière , 
dévoient  mieux  réufiir  à  guérir  les  maladies ,  que  ceux  qui 
n’avoient  cette  fcience  que  par  inûinét  ,  ou  qui  n’en  avoienc 
que  des  connoiflances  empyriques.  Ils  ont  en  conféquence, 
cru  qu’il  étoit  convenable  qu’il  y  eut  des  Corps  favans  ,  où 
l’on  pu  puifer  les  élémens  de  cette  fcience ,  6c  qui  pufTent 
aufîi  juger  par  des  examens  du  progrès  que-  les  élèves  avoient 
fait  de  leurs  leçons.  Delà  font  venus  ies  titres  légaux  des 
Médecins  ,  Chirurgiens ,  Accoucheurs  ,  &c. 

C’eft  ici  que  l’on  doit  faire  remarquer  que  l’égalité  des 
droits  n’empêche  nullement  l’inégalité  des  reglemens  concer¬ 
nant  certains  états  ou  différentes  proférions.  Dans  les  pro¬ 
férions,  dont  l’objet  n’eft  point  matériel,  il  n’y  a  rien  de  per¬ 
ceptible  aux  fensj  pendant  que  dans  les  autres,  les  objets 
fur  lefquels  elles  s’exercent ,  peuvent  être  vus,  entendus, 
touchés,  flairés,  goûtés.  Les  hommes  qui  font  leur  état  des 
premières,  auroient  bien  des  moyens  de  tromper  leurs  Con¬ 
citoyens,  ce  qui,  dans  les  fécondés,  devient  prefqu’impolîible. 
On  s’affure  aifémenr,  par  la  vue,  fi  un  meuble  eft  bien  fait  > 
par  le  toucher ,  fi  une  étoffe  eft  bonne  &  bien  tiffue.  En 
fait  de  Médecine ,  le  vulgaire  ne  peut  pas  juger  fi  un  homme, 
qui  s’occupe  du  traitement  des  maladies,  a  étudié  les  élémens 


(le  la  fdence  ou  non.  La  fureté  des  Citoyens  demande  donc 
que  les  Législateurs  fafîent  pour  les  unes  des  réglemens 
difFérens  de  ceux  qu’ils  font  pour  les  autres.  Il  ne  peut  pas 
réfulter  un  grand  mal  pour  la  fociété  que  les  Artifans,  les 
Manufacturiers ,  les  Marchands,  les  Praticiens ,  exercent 
leur  état  librement ,  en  vertu  d’une  f mple  Patente,  fans 
examen  préalable  6c  fans  qu’ils  foient  déclarés  experts  ou 
non. Il  en  efl  tout  autrement  des  profeflions,  qui  dépendent 
abfolument  de  l’opération  de  l’efprit ,  6c  notamment  de  la 
Médecine.  Il  feroit  on  ne  peut  pas  plus  dangereux,  que  tout 
homme  qui  voudroic  exercer  la  Médecine ,  fut  de  même 
libre  de  l’exercer ,  en  payant  uniquement  une  Patente. 
Celui  qui  fe  deftine  à  pratiquer  la  feience  de  traiter  les 
maladies ,  doit  prendre  une  autre  route ,  &  acquérir ,  par  des 
examens  févères  ,  devant  des  juges  compétens ,  un  titre 
légal  qui  équivale  à  la  Patente  de  l’Artifan.  C’eût  donc  avec 
très-grande  raifen  ce  pour  le  plus  grand  intérêt  des  peuples 
que  les  Légillateurs  ont  toujours  voulu  que  l’exercice  de  la 
Médecine  ne  fût  permis  qu’à  ceux  qui,  l’ayant  étudiée  d’une 
manière  conltatée,  feroient  munis  d’un  titre  légal  ^  c’elt-à- 
dire  ,  d’une  attefhition  légale  de  leur  capacité,  reconnue 
d’après  des  examens  rigoureux.  Par  une  conféquence  bien 
facile  à  faifir,  la  vie  des  Citoyens  ne  feroit  plus  en  fûreté, 
fi  j  félon  la  Loi  concernant  les  Patentes ,  donc  l’article  VII 
6c  principal  porte  ,  que  «  A  compter  du  premier  Avril  pro- 
»  chain  (  j  75?  i  ),  il  fera  libre  à  toute  perfonne  de.  faire  tel 
>3  Négoce,  ou  d’exercer  telle  Profellîon,  Art  ou  Métier 
»  qu’elle  trouvera  bon  j  mais  elle  fera  tenue  de  fe  pourvoir 
»  auparavant  d’une  Patente ,  d’en  acquitter  le  prix  fui  vaut 
j)  les  taux  ci-après  déterminés,  6c  de  le  conformer  aux  régie* 
>3  mens  de  police  ,  qui  font  6c  pourront  être  faits  »  tout 
homme  fe  croyant  ou  fe  difant  Médecin,  avoit  la  liberté 
d’exercer  publiquement  la  Médecine,  fins  avoir  d’autres 
formalités  à  remplir  ,  que  de  fe  pourvoir  d’une  Patente. 

Comment  pourroic-on  maintenant  ne  pas  convenir  que 
il  l’AiTemblée  Nationale  ne  peut  pas  avoir  eu  le  delleîa 
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monftrueux,  fans  cloute,  de  donner  au  premier  individu 
qui  fe  préfenteroit ,  la  faculté  d’exercer  la  Médecine  en 
vertu  d’une  (impie  Patente  ,  il  faut  néceifairement  que  ,  par 
la  même  raifon  ,  les  Médecins  faflent  une  clafîe  de  Pro- 
fefiion  à  part ,  qui  n’elf  ni  n’a  pû  être  comprife  dans  la  Loi 
du  17  Mars  175)  1  ? 

Si  j  au  lieu  de  continuer ,  aux  Docteurs  en  Médecine  ,  les 
marques  de  protection  &  les  encouragemens  qu’ils  ont  tou¬ 
jours  reçus  de  tous  les  gouvernemens ,  les  Légiflateurs  ,  par 
une  nouvelle  loi  (il  eft  bien  prouvé  que  ce  ne  peut  jamais 
être  par  celle  du  17  Mars  175)1  )  les  affujettiftoîent  à  une 
contribution  une  fois  plus  forte  que  celle  de  leurs  Con¬ 
citoyens,  comme  il  a  été  démontré  au  paragraphe  premier; 
il  eft  naturel  de  croire  que  !e  titre  légal  qui  ,  jufqu’à  ce 
jour,  était  l’atteftation  oftenfibîe  de  la  capacité  ,  &  pourvoit 
être  regardé  à  l’avenir,  par  les  dépenfes  qu’il  occafionne , 
comme  l’acquit  en  gros  &  pour  la  vie  d’une  Patente  ,  de¬ 
venant  une  enfeigne  à  la  rapacité  fifcale  ,  très-peu  de  ceux 
qui  fe  deftinent  au  traitement  des  maladies,  fe  mu  ni  ro.it  de 
ce  titre.  Alors,  par  la  fuire  du  temps,  tous  les  aéles  de  la 
Médecine ,  s’exerceroieut  dans  le  myftère.  Qu’on  juge  à 
préfent  des  effets  d’un  pareil  myftère  ,  &  s’ils  ne  feroient  pas 
de  nature  à  mettre  la  vie  de  tous  les  Citoyens  au  hazard  de 
la  cupidité ,  du  charlatanifme  &  de  l’ignorance  ? 

J  V.  Il  f croit  impraticable  d’ajfujettir  les  Médecins  à  la 

Patente. 

•  v  .  .  .  v 

L’état  du  Médecin  eft  le  plus  libre  de  tous  les  états,  puif- 
qu’il  n’eft  fondé  que  fur  des  confeiis  ,  avis,  opinions  ,  d’un 
côté?  &  de  l*autre,  fur  la  confiance  que  met,  en  ces  confeiis , 
la  perfonne  qui  les  reclame.  La  relation  qui  exifte  entre  le 
.  malade  &  fon  Médecin  doit  donc  être  la  plus  libre  qu’il  eft 
poflible,  d’une  extrémité  de  l’empire  à  l’autre.  Si  cette  liberté 
étoit  gênée,  il  n’y  auroit  plus  d’état  de  Médecin,  confé- 
quemment  plus  d’impôt  de  Patente  à  lui  demander.  S'il  étoit 
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püaib'lc  qu’on  voulue  foumettre  le  Médecin  à  la  Patente  , 
comment  a c coin mo d  e  r  o  it-  on  la  Loi  avec  cette  liberté  qui 
confticue  (on  état.  Un  Avoué  Patenté  dans  une  Munici¬ 
palité  ,  a  les  fonctions  circonfcritcs  aux  Tribunaux  des  arron- 
aiilémens de  cettè  Municipalité,  6e  ne  peut  exercer  ces  mêmes 
fondions  dans  un  Département  voifm.  Un  Marchand  Patenté 
à  Paris,  ne  peut  avoir  un  fécond  rnagàhn  ou  un^  fécondé 
boutique  à  Verfailles ,  à  moins  qu’il  ne  paye  une  fécondé 
patente  dans  cette  autre  Municipalité.  Empêcheroic-on ,  en 
Privant  ces  exemples,  un  Médecin  Patenté  à  Paris,  daller 
voir  un  malade  à  Verfailles ,  à  Meaux  ,  à  Soiffons  ,  &c.  >  lui 
interdiroit-on  de  donner  des  confeils  par  écrit  «à  des  malades 
affectés  de  maux  chroniques,  &  diftans  de  lui  de  cinquante 
ou  cent  lieues  ?  Il  n’y  a  pas  d’apparence  que  ceux  qui  vou- 
droient  que  les  Médecins  fuffe.nc  fournis  à  la  Patente,  aient 
néanmoins  en  vue  une  telle  abfurdité  de  circonfcrire  les 
fonctions  des  Médecins  aux  endroits  où  ils  feroient  Patentés, 
d’où  il  réfulte  que  ,  félon  leur  fyltême  ,  les  Médecins  for¬ 
meraient  une  claffe  privilégiée  parmi  les  Citoyens  Parentés, 
ce  qui  feroic  beaucoup  au-deffus  de  ce  que  prétendent  les 
Docteurs  en  Médecine.  Ils  ne  demandent  ni  privilège  ni 
exemption ,  ils  favent  que  le  règne  de  ces  difli actions  abuhves 
eflrpafle,  &  ils  s’en  réjouiffent  avec  tous  les  bons  Citoyens. 
Ils  foutiennent  feulement  qu’ils  ne  font  point  compris  dans  la 
Loi  concernant  les  Patentes  >  ils  le  démontrent,  par  plu  heurs 
raifons ,  de  penfent  être,  à  cet  égard,  comme  une  très- 
grande  quantité  de  Citoyens  qui  n’y  font  point  compris.  Et 
ne  peut-on  pas  dire,  en  effet,  que  les  Médecins,  comme 
tous  les  autres  Savans ,  cultivent  une  Science  qui  eft  la  pro¬ 
priété  naturelle  de  tout  individu  ,  ainfi  qu’un  Cultivateur, 
qui  ne  h:  point  compris  non  plus  dans  la  loi  concernant  les 
Patentes  ,  cultive  le  fond  de  terre  qu’il  a  acquis ,  ou  dont  il 
a  hérité  de  fes  ancêtres  ?  ^ 

La  Loi  eff  rrès^praticable  à  l’égard  de  ceux  qui  exerçant  un 
Art,  Métier,  Négoce, Profehion,  traitent  des  objets  matériels  5 
mais  pour  ceux  qui  cultivent  des  Sciences,  rien  n’en  conhatQ 
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l’exercice ,  6e  la  Loi  devient  pour  lors  impraticable.  Les 
Législateurs  ont  certainement  bien  fait  cette  diftinction ,  6e 
n’ont  pu  avoir  eu  en  vue  les  Sciences,  de  quel  genre  qu’elles 
foient ,  lorfqu’ils  ont  ordonné  ,  par  les  Articles  XX  ,  XXV, 
6e  XXVî  de  la  Loi  du  17  Mars  175)1 ,  qu’en  cas  de  contra¬ 
vention,  les  marchandises  fabriquées,  ou  mifes  en  vente,, 
feroient  failles  on  cônfifquées.  Y  a-t-il  quelque  chofe  de 
faififfable  ou  de  confüfcable  dans  les  Sciences  &  dans  celle; 
de  la  Médecine  ?  * 

Comment  s’y  prendre  pour  aJTujeuir  à  la  Patente  les 
Docteurs  en  Médecine?  Les  appellera-t-on  tous  Séparément 
pour  déclarer,  Audience  tenante,  s’i ’s  exercent  ou  non 
une  profeffion  fu  jette  à  la  Patente?  Mais ,  à  coup  sûr,  ils 
font  tous  trop  convaincus  que  la  profeffion  qu’ils  exerçent 
n’eft  point  Sujette  à  la  Patente,  pour  faire  difficulté  de  le 
déclarer  hautement  &  intelligiblement. —  Les  condamnera- 
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t-on  à  l’amende  en  vertu  du  titre  qu’ils  portent?  Mais  rien 
ne  feroit  plus  injufte  ou  plus  vexatoire.  Parmi  les  Docteurs 
reçus  légalement ,  beaucoup  ne  voient  point  de  malades, 
mais  cultivent  la  Chymie,  la  Botanique,  i’Hiftoi.re  natu¬ 
relle,  6ec.  Plufieurs  ont  ceffé  d’en  voir,  Toit  à  raifon  de 
leur  âge ,  de  leurs  infirmités  ,  ou  de  leur  goût  qui  les 
porte  vers  d’autres  occupations)  6e  beaucoup  d’autres  aufîî 
ne  voient  que  des  amis  ou  des  indigens.  Aucun  Doéteur 
en  Médecine  n’a  de  tableau  à  fa  porte,  ni  de  .ligne  exté¬ 
rieur  qui  apprenne  qu’il  cherche  à  tirer  un  lucre  des 
connoiffiances  qu’ii  a  acquifes.  Ainfi  donc  fous  le  règne  cons¬ 
titutionnel' de  la  liberté ,  où  tout  arbitraire  de  quelqu’ef- 
pèce  qu’il  Soit  doit  être  interdit,  les  Médecins  fe  verroient- 
Seuls,  au  milieu  de  Citoyens  libres  6e  heureux,  en  proie 
à  l’arbitraire  du  Procureur  de  la  Commune,  6e  â  tout 
moment  fujet  aux  vexations  les  plus  dures.  Expofé,  dans 
quelle  Société  qu’il  fe  trouve,  à  être  confulté  fur  quelque 
maladie ,  il  faudroit  que  le  Médecin  fût  auffi  difcret  qu’Har- 
pocrates  pour  exifter  tranquillement  6e  hors  de  la  portée; 
des  procès  6e  des  procédures. 


§.  VI.  Les  Médecins  ,  Chirurgiens  ,  Accoucheurs  ,  Sages 
Femmes  ,  font  des  F onclionnaires  Publics. 

On  entend  par  Fonctionnaire  Public  tout  Citoyen  nommé 
êc  commis  à  l'exercice  d’un  emploi  public,  par  la  Nation 
ou  par  fes  Repréfentans.  Conformément  à  cette  définition  , 
il  y  a  très-peu  de  Médecins  qui ,  dans  un  fens ,  ne  foient 
Fonctionnaires  Publics,  les  uns  comme  Médecins  d’Hôpi- 
taux  ,  de  Prifons,  de  Paroifle  ,  de  Cantons ,  de  Tribunaux  , 
les  autres  comme  Profefîeurs  dans  les  Univerfités,  Facultés, 
Collèges,  6cc.  délais  c’eft  dans  un  fens  plus  étroit  qu’il  faut 
confidérer  les  Docteurs  en  Médecine  ,  6c  nous  difons  qu'ils 
font  tous  eiTentiellement  Fonctionnaires  Publics. 

Jufqua  préfent  c’eft  de  l’autorité  Papale,  approuvée  par 
toutes  les  Lois  du  Royaume ,  que  les  Médecins  reçoivent 
dans  les  Univerfités  de  France ,  la  licence  ou  le  droit  de 
traiter  les  malades ,  après  avoir  donné  dans  ces  Univerfités 
des  preuves  fuffifances  de  leur  capacité.  Il  eft  plus  que  vrai- 
fembiàbie  que  dans  notre  nouveau  régime,  l’autorité  Natio¬ 
nale  fera  fubftituée  à  celle  du  Pape.  Anciennement  les 
Médecins  étoient  donc  des  envoyés  Apostoliques  deftinés 
à  guérir  les  maladies  du  corps ,  comme  ies  Miniftres  de  la 
Religion  étoient  envoyés  pour  les  maladies  de  Pâme.  Par 
la  fuite  ,  ce  fera  la  Nation  qui  les  enverra  &  les  commettra 
aux  mêmes  exercices  6c  fondions.  Or  cette  million  de  quelle 
part  qu’elle  vienne,  n’exifte  pas  pour  l’intérêt  de  celui  qui 
eft  envoyé,  mais  pour  l’intérêt  de  ceux  vers  lefquels  il 
eft  envoyé.  Le  Dodeur  en  Médecine  eft  donc  mainte¬ 
nant  6c  fera  à  l’avenir  un  véritable  Fonctionnaire  Public  ; 
e’eft-à-dire ,  un  Citoyen  commis  par  la  Nation  à  un  emploi 
public.  C’eft  en  cette  qualité  que  foi  eft  ajoutée  à  ce  qu’il 
certifie,  relativement  à  ce  qui  eft  de  fa  compétence.  Un 
Sémeftrier  ne  peut-il  rejoindre  fon  régiment  à  temps  par 
caufe  de  maladie ,  le  Certificat  du  Médecin  légalement 
reçu,  qui  l’a  traité ,  fait  foi  ,  6c  le  fauve  des  peines  qu’il 
auroit  pû  encourir.  Ses  avis  ou  opinions  dirigent  les  Ses— 
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,  teuces  ou  Arrêts  des  Juges.  Dans  maintes  occaHons  ils  ont 
guidé  les  opérations  des  Adminiftratours.  Enfin,  proclamer 
un  Citoyen  après  fes  épreuves,  Docteur  en  Médecine,  n’cft- 
ce  pas  dire  :  «  Tout  homme  eh  naturellement  Médecins 
»  la  nature  l’a  doué  d’un  in  (lin  cl  au  moyen  duquel  il  peut 
»  conferver  fa  fanté  6c  fe  guérir  de  fes  maladies  julqu’à 
«  un  certain  point.  Il  y  a  des  hommes  qui  ont  étudié  plus 
»  particulièrement  le  traitement  des  maladies,  6e  qui  par 
ii  coniéquent  ont  des  coilnohTances  en  cecue  partie  plus 
»  étendues  que  celles  du  vulgaire.  Enfin  en  voici  qui  ont 
»  donné  des  preuves  manifeftes  de  leur  (avoir  devant  un 
»  Jury.  Citoyens ,  vous  êtes  libres  c!e  confulter  en  cas  de 
»  maladie  ,  qui  vous  voudrez.  Vous  pourrez  bien  vous 
»  traiter  vous-mêmes  ,  iuivre  les  confeiis  de  vos  parens  ou 
»  de  vos  ..amis  j  mais  fi  vous  vouiez  réellement  être  traités 
»  félon  une  méthode  plus  sûre  ,  éclairée  par  des  études 
«  théoriques  profondes,  6c  le  réfultat  d’une  infinité  d’exem- 
«  pies  6c  d’obfervations  que  les  fiècles  ont  amoncelés  , 
»  voila  les  hommes  que  la  Nation  préfente  à  votre  choix. 
»  Ils  ont  donné  des  preuves  non  équivoques  des  études 
^  qu'ils  ont  faites  &  du  favoir  qu’ils  ont  acquis.  Vous 
»  pouvez  en  toute  sûreté  avoir  recours  à  leurs  lumières  > 
»  6c  pour  votre  bien  ,  pour  le  bien  général  de  la  fociété, 
»  à  la  confervation  6c  à  l’accroiiTement  de  laquelle  nous 
»  devons  veiiier  ,  nous  vous  J.e  confeillons  ». 

Pourrok-on  fôùtenir  qu’un  homme  ainfi  proclamé  par 
la  Nation,  6c  inferir  par  fon  ordre  fur  un  tableau  public, 
pour  exercer  des  fonctions  utiles  à  tonte  la  fociété,  n’eft 
pas  un  Fonctionnaire  Public  ?  S’il  ne  l’eft  pas ,  qui 
dorénavant  peut  mériter  ce  titre  ?  Le  Médecin  qui  ne 
feroit  pas  Fonctionnaire  Public,  feroit celui  qui ,  fans  aucun 
titre  légal ,  feroit  réellement  un  métier  de  rraiter  les 
malades.  Un  pareil  Médecin  fe  nomme  Charlatan  ,  Em« 
pyrique,  Opérateur.  S’il  étoit  jamais  permis  de  faire  un 
trafic  de  la  vie  des  citoyens,  ce  feroit  un  tel  homme  qui 
«devrait  £tre  alTujéti  à  la  Patente  ;  il  n’eft  envoyé  par 
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perfonne  ;  il  s'immifcc  de  lui-même ,  &  pour  Ton  intérêt 
perfonnel,  à  exercer  une  profeffion  lucrative.  Mais ,  comme 
on  l’a  remarqué,  il  feroït  abfurde  de  croire  que  i’AfTem- 
blée  conftituante  eût  laide  libre  à  toute  perfonne  de  faire 
le  métier  de  traiter  les  maladies,  pourvu  qu’il  payât  une 
Patente.  Audi  doit-on  être  perfuadé  que  l’Affemblée  lé- 
giflative  fera  convaincue  que  les  Citoyens  qui  s’adonnent 
au  traitement  des  maladies,  ne  font  point  &  ne  peuvent 
jamais  être  compris  dans  la  Loi  du  17  Mars  1791  5  les 
uns,  entre-autres  raifons,  parce  qu’ils  exercent  une  fonc¬ 
tion  publique  dès  qu’ils  ont  acquis  ,  après  des  examens  fé¬ 
dères,  un  caractère  légal,  &:  jes  autres,  parce  que  loin 
de  leur  donner  le  droit  le  plus  léger  ^  l’Adminiilration  doit 
employer  tous  les  moyens  poffibles  de  les  réprimer. &  de 
les  faire  difparoître  d’un  Empire  bien  gouverné. 

Le  Décret  du  17  Mars  i75>i,reconno'ic,  par  l’A  rticle  VIF, 
qu’il  y  a  deux  fortes  de  Fonctionnaires  Publics,  les  uns  qui 
exercent  des  fondions  gracilités  ,  &  les  autres  qui  font  fa- 
la  ries  par  le  tréfor  public.  Les  Docteurs  en  Alédecine 
font,  par  rapport  à  la  Nation  ,  des  Fonctionnaires  Publics 
gratuits ,  &  c’efl  pour  les  dédommager  des  études  difpen- 
dieufes  qu’ils  ont  faites  ,  &  qu’ils  font  obligés  de  conti¬ 
nuer  pendant  toute  leur  vie,  qu’elle  leur  permet  de  re¬ 
cevoir  des  honoraires  &  leur  allure  même  un  droit  de 
les  réclamer  vis-à-vis  des  malades  ingrats,  ou  des  héritiers 
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avides.  C’eft  une  manière  de  lajarier  ces  Fonctionnaires , 
fans  qu’il  en  coûte  rien  à  la  Nation.  En  revanche ,  elle 
a  droit  d’attendre  d’eux  que  leurs  foins  feront  défîncéref- 
fés  vis  à-vis  les  indigens ,  &  qu’ils  ne  négligeront  rien  de 
ce  qui  pourra  concourir  à  la  falubrité  des  citoyens  en 
général.  —  C’eft  aufîi  pour  fatisfaire  à  ces  devoirs ,  que  les 
Docteurs  en  Médecine  donnent  gratuitement  ,  ou  prefque 
gratuitement  leurs  foins,  aux  pauvres  qtii  font  malades, 
foie  dans  les  Hôpitaux ,  foie  dans  les  Paroiffcs  >  que  par¬ 
tout  ou  iis  font  fociécé'  ils  ont  toujours  confacré  quel¬ 
ques  jours  de  la  femainè  à  fe  raffembler  dans  une  Salie 
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àe  leurs  Collèges  ou  Facultés,  pour  donner  des  conful- 
tâtions  gratuites  aux  pauvres  malades.  C’eft  encore  pour 
obéir  aux  mêmes  devoirs  qu’ils  ont  toujours  répondu,  (ans 
aucune  vue  d’intérêt,  à  toutes  les  questions  relatives  à  la 
falubrité  générale  qui  ont  été  fomnifes  à  leur  jugement 
de  la  part  des  Miniftres  ou  des  Tribunaux;  que  fur  le 
defir  manifefté  des  mêmes  Minières  ou  des  Tribunaux, 
ils  ont  volé,  au  péril  de  leur  vie,  au  fecours  de  leurs 
concitoyens  affligés  de  maladies  épidémiques  5c  même  de 
la  pelle  ,  dont  tant  de  Médecins  ont  été  les  généreufes 
viciâmes. 

Les  Docleurs  en  Médecine  font  des  Fonctionnaires 
Publics  gratuits,  comme  étoient  précédemment  les  Juges 
que  le  Gouvernement  ne  falarioit  pas  ,  mais  auxquels  il 
accordoit  des  droits  pécuniaires  à  prendre  fur  les  Plai¬ 
deurs.  Si  la  Nation  falarie  maintenant  les  Juges ,  ce  n’eft 
pas  pour  l’intérêt  de  ces  mêmes  Juges,  mais" pour  l’inté¬ 
rêt  de  tous  les  Citoyens,  auxquels  elle  a  voulu  que  la 
Jullice  fut  rendue  gratuitement.  Si  la  Nation  exige  de 
même  des  examens  rigoureux  de  la  part  des  Médecins, 
&  à  la  faite  de  ces  examens,  qui  ont  conduite  leur  favoir, 
les  proclame  &  les  inferit  fur  un  tableau  public,  ce  n’eft 
pas  pour  l’intérêt  de  ces  Médecins ,  mais  pour  l’intérêt 
de  tous  les  Citoyens  qui  doivent  connoître  à  qui  pou¬ 
voir  s’adrefiêr  pour  avoir  des  fecours  fûrs  en  cas  de  ma¬ 
ladie,  On  peut  en  dire  de  même  des  Notaires,  que  l'Al- 
femblée  conftituante  a  déclarés  Fonctionnaires  Publics,  de¬ 
puis  qu’elle  les  a  aftreints  à  des  examens  &  à  un  con¬ 
cours  ,  &  que  la  Nation  les  proclame  &  les  fait  inferire 
Pur  un  tableau  public.  Les  Docteurs  en  Médecine  font 
donc  eflendeilcment  des  Fonctionnaires  Publics ,  confé- 
quemment  non  ftijets  à  la  Patente  j  5c  cette  proportion  eft 
auffi  rigoureufement  démontrée,  qu’il  eft  pofflble  de  dé¬ 
montrer  une  proportion  politique. 

Les  Dode u  rs -  R. égens  de  la  Faculté  de  Médecine  en 
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î’Univerfité  de  Paris  fe  réfument  en  demandant  à  l’Af- 
femblée  Nationale  que  pour  faire  cefler  toute  vexation 
de  la  part  des  Corps  adminiftratifs  ou  Agens  du  pouvoir 
exécutif,  elle  veuille  bien  décréter  provifoirement  que , 
jufqu’à  l’organifation  nouvelle  des  Ecoles  de  Médecine 
en  France  ,  les  Corps  adminiftratifs  n’ont  nul  droit  de 
faire  valoir  contre  les  Médecins  la  Loi  du  17  Mars  17^1  , 
concernant  les  Patentes. 

Si  cette  nouvelle  organifation  touche  à  la  propriété  des 
Docteurs  en  Médecine  aduellement  exiftans  8c  reçus  lé¬ 
galement  dans  les  Univerlîtés  du  Royaume  ,  elle  veuille 
bien  hatuer  fur  les  indemnités  qu’ils  reclameront  avec 
juftice  ,  8c  qu’elle  les  proportionne  aux  dépenfes  que  cha¬ 
cun  d’eux  aura  été  nécefîité  de  faire ,  félon  les  Univerhtés 
dans  lefquelles  il  aura  obtenu  fes  grades. 

Qu’alors  elle  veuille  bien  pefer  dans  fa  profonde  fa- 
gefle  les  obfervations  détaillées  dans  le  préfent  Mémoire, 
8c  defquelles  ilréfulte, 

Que  les  Dodeurs  en  Médecine  font  8c  feront  efîentiel- 
lement  des  Fonctionnaires  Publics. 

Qu’il  feroit  impraticable  ,  fans  employer  des  moyens 
vexatoires  8c  arbitraires ,  d’aiïujettir  les  Dodeurs  en  Mé¬ 
decine  à  la  Patente ,  puifque  rien  ne  peut  conftater  léga¬ 
lement  l’exercice  d’une  profeffion  purement  intelleduelle, 
8c  qui  fe  fait  uniquement  de  vive  voix  &  fans  l’inter¬ 
vention  d’aucun  objet  matériel. 

Que  rien  ne  feroit  plus  contraire  à  l’intérêt  public,  qui 
veut  que  toute  profeiîion  s’exerce  apertement ,  que  de 
forcer  les  Dodeurs  en  Médecine  à  fe  pourvoir  d’une 
Patente ,  parce  qu’à  l’avenir  l’intérêt  perfonnel  engageroit 
d’exercer  la  Médecine  fans  titre  légal,  8c  conféquemmenc 
à  l’ombre  du  myftère  ,  d’où  pourroient  naître  les  plus 
grands  accidens ,  relativement  à  la  vie  des  Citoyens. 

Qu’une  Loi  qui  aftreindroit  les  Dodeurs  en  Médecine 
à  prendre  une  Patente  feroit  immorale  ,  en  ce  qu’elle 
n’atteindroit  que  le  Citoyen  honnête  8c  délicat,  tandis 
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que  le  Citoyen  aflucieux  s’y  déroberoit  facilement,  &:  que 
de  plus  ce  feroit  mettre  un  impôt  fur  les  maladies  qui,  de 
leur  nature,  ne  pèfent  déjà  que  trop  fur  les  citoyens  mal 
ailes 

Que  cette  Loi  feroit  contre  toute  équité ,  pujfque  ce 
feroit  faire  payer ,  pour  une  joui  fiance  exclufive  d’un  état 
êe  des  droits  pécuniaires  y  attachés,  pendant  qu’il  y  a  im- 
poiîibilité  phyfique  de  garantir  l’an  &  l’autre. 

Enfin,  que  de  comprendre  les  Médecins  dans  la  Loi 
concernant  les  Patentes,  ce  feroit  leur  faire  payer  une 
contribution  plus  que  double  de  celle  que  doivent  payer 
les  Citoyens  qui  vivent  d’un  produit  induftriel  de  nature 
à  être  compris  dans  cette  même  Loi. 

E.  C.  Bourru,  Doyen. 

C.  A,  Lezurier.  j 

GuiLLOTIN.  f  „  \fr  . 

y  Lommi  } aires. 

P.  B  OR  IE.  f 

M.  A.  Petit.  ^ 

Le  Samedi,  troisième  jour  de  Mars  1792,  la  Faculté 

de  Médecine  en  l’Univerfité  de  Paris  ,  aflêmbiée  en  fes 
Ecoles  fupérieures  ,  après  avoir  entendu  la  leclure  du 
Mémoire  ci  deffus ,  l’a  unanimement  approuvé,  &  a  ftatué 
qu’il  feroit  imprimé,  préfenté ,  au  moyen  d’une  Adrèfie, 
à  l’Affemblée  Nationale,  &  diftribué,  6c  j’ai  conclu  avec 
elle , 

E.  C.  BOURRU,  Doyen. 

G  UÎLBERT. 

N  O  L  L  A  N. 

Letenneul 

Plu v  inet. 


RAPPORT  exact  de  ce  qui  s’eft  fajfê  à  L'Aiff emblée  Nationale , 
relativement  au  Mémoire .  que  lui  a  présenté  la  Faculté  de  Médecine. 


Le  Lundi  1 6  Avril  1792,  le  Doyen,  accompagné  de  MM.  Lezurier  & 
Guillotin  ,  fut  introduit  à  la  Barre  fur  les  huit  heures  du  foir.  L’Affemblee 
étoit  préfidée  par  M.  Brouffonnet.  Le  Doyen  fit  leéhire  de  l’AdrefFe.  Le  Pré- 
fident  répondit  que  l’Affemblée  pr endroit  en  t  res-J érieuf es  considérations  le  Mémoire 
préfentè  ,  (dont  il  fut  dépofé  deux  exemplaires  fur  le  Bureau)  &  invita  les 
Çomnf. flaires  aux  honneurs  de  la  Séance.  Enfuite  l’Affemblée  décréta  le  renvoi 
du  Mémoire  au  Comité  de  l’Ordinaire  des  Finances. 

Le  mardi  17  au  matin  (  M.  Bigot  préiidoit)  ,  à  la  le&ure  du  Procès-verbal  de  la 
veille  foir  (ce  jour-là  on  en  lut  trois),  un  Membre  demanda,  fous  le  pré¬ 
texte  qu’il  étoit  important  de  ne  donner  aucun  lieu  au  retard  de  la  perception 
des  impôts,  que  le  Rapport  fur  le  Mémoire  des  Médecins,  qui  vraifembla- 
blement  prétendoient  ne  point  payer  de  Patentes ,  fut  fait  dans  le  plus  court 
délai  pofîible.  En  vain  beaucoup  de  Membres  obfcrverent  qu’il  falloir  avoir  le 
temps  de  le  lire  ,  le  Président  mit  aux  voix  que  ce  Rapport  fe  ferok  le  len¬ 
demain  mercredi  à  l’ouverture  de  la  Séance  :  ce  aui  fut  décrété. 

<  x 

Le  même  jour  17 ,  au  foir ,  (M.  Guadet  Préfident  )  à  la  îeélure  du  Procès-verbal 
de  la  Séance  du  matin ,  il  s’engagea  une  vive  &  longue  difcuffion  ,  à  l’oceafion  de  la 
demande  que  firent  quelques  Membres  ,  du  Rapport  du  Décret  porté  la  veille  au 
foir.  D’abord  il  fut  queftion  de  la  Patente  ,  relativement  aux  Médecins,  Chirur¬ 
giens,  Accoucheurs.  Dans  tout  ce  que  dirent  plufieurs  Membres,  à  cefujet, 
pas  un  des  Moyens  employés  au  Mémoire  de  la  Faculté  de  Médecine  ,-ne  fut 
cité  ,  ni  conféqiiemment  débattu  :  cependant ,  on  décida  que  le  Décret ,  qui 
renvoyoit  ce  Mémoire  au  Comité  des  Finances,  feroit  rapporté;  &  fur  le 
le  refte  de  la  difcuffion  qui  regardoit  les  défènfeurs  officieux,  qu’une  grande 
quantité  de  Membres  prétendoit  devoir  être  affujettis  à  la  Patente  ,  l’Af¬ 
femblée  paffa  à  l’ordre  du  jour. 

L’affaire  traitée  dans  le  Mémoire  de  la  Faculté  de  Médecine  refie  donc  toujours 
au  même  point  où  elle  étoit  ;  l’Affemblée  Nationale  n’ayant  pas  voulu  en. 
prendre  connoifîànce. 

La  Faculté  de  Médecine  de  Paris  demandera  toujours  : 

i.°  Si  elle  n’efl  pas  confervée  parle  décret  du  26  Septembre  1791  ,-  dans  le 
même  état  oit  elle  a  toujours  été  ;  &  fi  fes  Membres  ne  font  pas  gouvernés  par 
les  feules  &  mêmes  loix  qui  les  régiffoient  pour  l’exercice  de  la  Médecine  ? 

2Ü.  Quelles  font  les  indemnités  qu’on  accordera  aux  Doéleurs  en  Méde¬ 
cine  ,  aux  termes  de  l’article  XVII  de  la  Déclaration  des  Droits,  fi  une  nouvelle 
organifation  médicale  fait  auelque  tort  à  leur  propriété  ? 

3Ç.  Enfin  ;  ce  qui  fait  le  fond  de  l’affaire  ,  s’il  fera  conféquent  ,  praticable, 
conforme  à  l’intérêt  public ,  moral  &  jufte  d’affujettir  les  Do&eurs  en  Méde¬ 
cine  y  légalement  reçus ,  à-prendre  des  Patentes? 


